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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du ?5 février 1952 portant subolitution de nom, 


Article 1%, 


AVROUTZKI (Jean), né le 27 mars 1913 à Paris (13°), demeurant à 
Paris (4 10, rue des Prairies, et sa fllle mineure, Nxok, née Le 
42 a 192 à Paris (1 sont aut +s à subslituer à leur nom 
pat! l ‘ de « AUVRAUD », afin de s'appeit galement à 
d'avenir « AUVRAUD », au lieu de « AVROUTZRI ». 

AVR TZK jac que e 27 mars 1913 à Paris (13°), derneu- 
paut à ? 11 | 1e Jean M ‘ iutorisé à substituer à son 
horn 1 AUVRALUD fin de s'appeler legale 


un it à AU \WiD au leu à 


AVROUTZKI 
AVROUTZK | e-1 L it e 4 


1929 à T 


derme 1 1r | Je Macé, est automsce à substituer 
à son I niq t le ALVRAUD », afin de s appeler 
Jégalen l AUVRAUD », au Lieu de: « AVROUTZRKI » 

BAG DAON] J GURY, née le & üt 1911 À Oued- 
Imbert (0 rant à Ora \lgérie), 4, rue de Turin, est 
aultor; l r à n pa ni eiu Je « GOMEZ », 
afin de s'aprek égalernen 1 l'avenir « GOMEZ », au lieu de 
e BAGDAOUTE » 

GEZUNDHEJ No ( ( t 1909 à Varsovie (Pa'agne), demeu- 
gant à Paris, &, boulevard Magenta, et ses enfants mineurs: te Claude. 
Chr 1 ce le Ÿ roœvembre 193% à Paris (14 2° (:érard-Charles, 
né le 4 mars 1%48 l'aris (19% cont auterisés à substituer à leur 
om } iVIMIQUE Ce de NOET , aAln de s appeser légak ment 
à la ? NOET », au le « GEZUNDHEIT » 

GOLDRERG (Ellias), ré le 27 janvier 1910 à Paris (6°), derneurant à 
] 31 ] Nord, el s enfant m ir rin-Claude, mé le 
17 m 1956 à Paris (1 s l toris | bsttuer à leur nom 
pa I » ce le HYAURBERT » fin d \inpeler légaiement à 
GAUBERT », au lieu de « GOLDBERG s 

HANFTWIRTZFI Wolf n e 17% février 1909 À Varsovie 
(Pologne), demeurant à Paris, 91. boulevard Beaumarchais, et son 
en! ° +<-imone. 1! eé h décembre 1957 à Paris (17°), 
sont s À bat r à r nom 7} niq cel: de 
e AD ET », afin d voeler légalement à l'avenir « AUDUR 
CET ( le HANFTWUR 


demeurant 


à Paris (0e 

\ r-Seine (Seine RL! vard Inkermann, e<t autorisé à 
- » à . nvmia | ’ « JACNO », afin de 
à Ê “ \ Fr « JACNO », an ileu dk J ACHNO- 
vr1 | 

K! VT, L 6élker®9Ma« mbre 1910 à Ja Roumanie, 
À À e. 9 bic, ! vs 14n.i Re substituer 
A] ‘ ‘ OPPOT \! | € 1ppeler 
léga e COPPOT » au lieu de « KOPOLONITZ » 

\ IT , p 4 ner. { mbre 41909 
À « \ i ( 14 \ 
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WAKHROUCHEFF (Georges), né le 24 août 190 à Y 


demeurant à Paris, 9, boulevard des Capucines, et son e 


AndréGeorges, mé le 22 mai 1936 à Paris (16°), « 
substituer à leur nom patronymique celui de 


« VA AUX » 
s'appeler légalement à l'avenir « VACROUX » au lieu de « \ 
CHEFF ». 


Art. 2 — Lesjiits impttrants ne pourront se pour ’ 
trilunaux pour faire opérer sur kes registres de ;'Cla 
gement résultant du présent décret qu'après l'ex ti ’ 
lixe r la loi du 11 germinal an XI et en just flant 


sition n'a été ! 


| d'Etat 


ministre de la justice, «4 


winée devant le consei 





Art. 3, — Le garde \uX, 
exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 février 1952. 


des cree 


de | 


EbGAR 
Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la jushce, 
LÉON MARTINAUD-DEPLAT 
—+ © +— 








Décret du 18 février 1952 portant nomination d'un magist at 
et le maintenant en position de détachement. 


1992 : 


la Répu! 


date du 18 février 
Loisel, substitut de gracureur de 


Par 
M 


décret en 


que 


détaché au ministère de la santé pubiique et de la popuia 
nommé procureur de la République près le tribunal de premi 
tünce de Batna, en remplacement de M. Ricard, qui à 
procureur de la République près ke tribunal de première 


Tiz 


OUZNN 


M. Laïisel, nommé procureur de la République près le ! a 
première instance de Balna par le présent décrel, sera, à ? 
de son installation dans lesdites fonctions, maintenu en px i 
de détachement. 

+ 





Décret portant nominations, démissi2ns de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 








Rectificatit au Journal  oflicie du 14 février 192: page 191, 
% colonne 44e ligne. au lieu ce ve AucChecorne, supplie 1 
} 
juge de paix de Montivilliers », lire: « M. Hauchecorne, & t 
du juge de paix de Montivilliers » 
ii dl de. 
un. D À 


Ouverture d'un concours, en 1952, pour le recrutement d'adjoints 
d'économat stagiaires des services exiérieurs de l'éducation sur- 
velliee. 





Le garde des sceaux, ministre de M justice, et le secrétaire « { 


à la présidence nseil 


hi 
’ 


Vu la loi du 19 octobre 1946 fortant 


uu « 


statut général des for 


\ ‘article 29 de la li de finances pour l'exercice 1951, ne 51:18 
du 24 mai 1951; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclas« 
des fon innaires de l'Etat dégagée des cadres en exéculk 
loi ne 160 du 3 septembre 1947 modillée par la loi n° 48.1 


&2 } let 1938, 

Vu le décret ne 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement 4 
nistr \ publique relatif au statut particulier du personne 
nistralif des services extérieurs de l'éduca \ surveiliés 

Sur la proposition du recteur de l'édu 





art. fer, — L'ou 


verlure d'un concours pour 
nat slagiaires des V 


ide au cours d 


le 
t 





ét | | emplois auxquels donne ac 
oncours autorisé à l'article te du présent décret, il pour 
rv À emp.oi vacant d'adjoint mat des servic« 


d'écorn 





wres. 


des ( ind 


LA nie AINIIE à « Î Jatures au centre d'orientation 4 
éen ! ère du travail est fixée au f?°7 avril 192 
e re ssen est soumus aux dispositions générales du d 


ju 11 janvier 1949. 


Art. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’arteile 2 cel-dessus 
doivent être Agés de Juaran'e ans au plus au 1° janvier 1952, aw 
Oo a pl cassé soit dans la catégorie A, soit dans la cak 
gorie B, prévues à l'article 31 de la loi du 19 octobre 1946 port 
é vénéra tes tnr ' r rs et justifier d” ! de: di] ôn s 
gés à l'articie 4 du décret n° 50-78 du 13 janvier 190 portant re£x« 
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A — — + PS nr a ; ES rs dei 
ment d'adminieuration publique relatif au Statut particulier du r- 
sonnel adminisiralif des services cealérieurs de 1€ \ sur- Décret portant nomination dans le corys des officiers de réserve 
veillée. de la marine. 
art: 4 — La période d'essai prévue par le décret n° 49-50 qu 
a janvier 1949 est fixée, pour le bénéficiaire de ' » = 14 39 t TR) 
à un au; l'intéressé !'accomplira en qualité d'ad R Journal o l 13 r A2: page 1852, 
stagiaire. A l'expiration de cetle période, il pourra re reciassé dans {re 
les conditions fixées par l'article 4 du décret n° 49-50 du 11 jun- \ 
yier 1949. ‘ ! rr _* 
art. 5. -- Si le poste réservé aux fonctionnaires dégagés di idres à - 
ne peut être pourvu au {1 juillet 1%%, l'emploi vacant ] ra re L Ja) s ; 
attribué au premier des candidats ciassés sur une liste romplémen Lire 
taire d'admission dressée par le jury à l'issne des épreuves orales « ,. 
du concours normal de recrutement. Dans ce cas, ce dernier can- M ! \ : 
didat serait nommé adjoint d'économat stagiaire : ‘ 
art. 6. — ie présent arrêté sera publié au Journal offiriel de la vue 
République française. 
Fait à Paris, ie 16 février 1952. Constitution d'un cadre de spécialistes des hôpitaux maritimes 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, (catégorie pneumologie-phtisiologie). 
Par délégation i 
Le directeur de l'éduration surveillée, Le €-nn ] i t ale, 
| JMQUES SIMTON Vu l 1 lu L « n} i n i 1 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil si s hospitaliers in e li xtes qui l'ont 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, I QUE : 
chargé de la fonction publique et par délégation Vu j'ai - 19 
. "at H es t t Lt { * ol 
Le directeur du ca rinet, \ux maritimes ernble les textes l nt mod )u compiété 
PIXKRRE-MARCEL TILENL. et ne » . ) 
Arrè le 
\ l our r l 1 lea 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES \ r 
[l e d je 1 ü jui 
suivra la j ’ 
Décret du 12 février 1952 portant nomination d'un ambassadeur Ï 1 1 les 1 aux 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à - : 
Inar * e 1 (RU ot 
Ankara. « Tec le i < el y ont 
exe Te f {a | 
Le Président de la République, \ L I ré j i rmées 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 1 à \ à qu 
tre des affaires étrangères, “ l 1 é Journa Cu 1 lé hque 
Vu l'article 30 ce la Constitution; \ÇA1S4 
Le conseil des ministres entendu, Fait à \ ti r 1952 
Décrète : T : 
: 2 m sir t | l | l: 
Art. fer, — M. Tarbe de Sajnt-Hardouin (Hardouin-Marie-Jacques), ts à # 
ambassadeur de France, représentant de la Fr e auprès de la É pate. 
commission consultative pour les réfugiés et s travaux de Pales CA TATE KUX b x 
tine, est nommé ambassadeur extraordinaire et \ ‘ntiaire de tbe ci à. sinus RER EE 
la République française à Ankara, en remplacement de M. Lescuyer. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre Réintégration dans les cadres (armée de terre, active). 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le ncerne, 
ce l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel : ii: à sis 
de la République francaise. l'ar à au 1 r : 
Fait à Paris, le 12 février 1952. res, 
VINCENT A OL . ” 
Par le Président de la République: + « | 
Ù \ Ci- 
Le président du conseil des ministres, Drès 
EDGAR FAURE, 
| x kaert { Ua u 
Le ministre des affaires étrangères, MM . tr ! ICRA : , 
[FEU ? 
SHUMAN 
1 Car de (| J »h Ma , 
Î 1% 
M Tarta \l plar4 
xs i 1 1 (! r | 1 . uiutre. 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE f (à ia d \ du haut L (ue fran. 
rs \ eJatorta te 1 vs, 
] iU 24 octobre 1% 
Décret portant promotions et nominations M ; ; “ Miche! 
à . , L Li or iaire ph ol- 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, Ma Pa 106 hors cadre . bn ère 
= — LL . L ) 1 istere 
» la France d'outre-mer (à la sp \ du g ir du Niger), 
Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1%51: page 13087, u è la 4 14 , a npier au 5 4 Dre 1991 | 
> colonne, dernière ligne, au lieu de: « M. Bellando (J.-G.-M.), ha . \ ep arr 5. de iu Ca , à | 1 service des 
Capitaine de vaisseau, %5 annuités. Offivier du 11 janvier 190 trois "E" Rp 
fois cité », lire: « M. Bellando (43.-G.-M.), capitaine de vaisseau; : &-- , — - 
55 anuités. Officier du 11 janvier 1936 trois fois cité ». € su 1 : 1 fe mai 1947 
- à 1 CALZ! . 
——— tt) 2 —— —— ee 
Décret portant concession de la médaille militaire. Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 
Rectificatif au Journal officiel du 10 février 1952: f au Journa 0! l du 1% ja r 1952 
Page 1751, 2° colonne. au lieu de: « Bossu (Georges-Florent), ser ge 602, au grade d'officier adjo'nt, au lieu de : « Pailier (Michel) », 
Gent », lire: « Bossu (Georges-Florent), sergent-chet au lieu de: r 'ailler ‘M | iu grade d'a hé de 2e 16%, au iieu 
« Diemet (André-François) », lire: « Diemer André-François) » ] « De Maig'aive (Edit , lire: « De Malgla Edith) »: au 
PE | rent A ire 16e e 4 ra An 
Page 1752, 2 colonne, au lieu de: « Ces concessions comportent Fr | (M ee Fe , lered (Mare-Paule) », 
l'attribution de la Croix de guerre vec palme » re W cor Li : Ki | ia l'au . 
sons comportent l'altribution de la Croix de guerre 195919%% avec _P 8, MN se, au Jieu d « Danielly {Emile}, 
Paume », [  », « La y (Eanne), 1-A0-1%51 » 
++ + S 4- 
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Par à ion du <ecrétaire d'Etat à la marine 
491 ‘ ertiflcat de mécanicien volant est 
4er février 1952, à M, l'ingénieur mécanicien 
barrière (M 











Attribution du certificat de mécanicien volant, 


ÿ* classe de réserve 





Tr. — 
né À 






Nominations dans le corps des sous-officiers 
(armée de l'air, réserve). 








L »+ 4 1 0 1HICOFM rai 
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Désignatons pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


MAINTENANCE DU DEUXIEME TRIMESTRE 


Lee directeurs régimaux du service de sant 


tion des prést iles désignations 
1 Faire proré ler aux vaccinations réglementair 
bonnels désionte reconnus iples phvsiquement : 
2e Fi re Dbéneéfitier ces personneis de la 
Cou;onia 


1° OFFICIER 


La 


M. Barrière (Marce!-Féix-Eugène), médecin 


pmili 
> SOUS-OFFICIERS 





Adjudant-che/ Gorguet 
p ’ ir à Raby (Marvel 
s n. . <- 
rime (Armamd), 11 5. I, M. Delmas (Urbain 
Adjudants S'ez (Sasson) 
F é Aglioni 
Consil (Jeon), 2e $S. ! M. 
tout 1 ce [ 
Cailel 13), 1 .M à Bouyer 
Lafontaine 
Sergenms-major 
Sèbe (Raymond), {te S. 1. M 
Drevon (Marc), E. $S. $S. M Quélarnd (André) 
petit élat-ma s Pogzionov: ier 
Boissière (G4 tee ite & M, Kaizer (Maurice 
Santer (Andre te S, L M Delenne 
Touilou (Simon), le S |, M Ssnignier 
Serpeau Claudi je S, 1! M Picat (4 
Peyre (Roger), 5 S. I. M Borne Ge 
Delbouis (Henri), Gôle S, I. M Quilbec 
Rouzgir (A )}, ter &S, L M Guyot (Ge 
(base 901 
Corepnte.chofe Lallemand 
D 1bois (Jean 
Ouger Albert), fie S | M Slavaraski 
Suffvs (R %e &, |. M Gromaire 
Gauine (Maurice), 66e &, 1. M. Reckel (M 
{Autriche ). Marquai 
MISE EN 1! TE 
Ci t cé Li 1 prets à étre dr 
(%æ 4 1 \ Con l 
rect ( | l es l 
<n elle 
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
Un exem re de l'état nm tif, modèle 
gré Cale do € t adre ‘ par L e 
d'urge par les directeurs rég aux du se 
ral de corps d'armée, commandant en chef 
em lé major, ter bureau 
(et 4 orme au rot défini au P 
et 958, doit être établi avec la plus grande 
éc nents portés, contrôlés avec sain 


Service de santé militaire, 





Métropole, section terre) 


Kone (Mamadou), 


Allem Abdelk der, 





+. 

















MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





Décret du 18 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 18 février 1952, rendu sur le 


ministre des aflajres économiques, et vu la déclaration 

de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la }; Tr 
du présent décret est faite en conformilé des lois et règles 
en vigueur, à été promu dans l'ordre nalional de la Légion « 
neur : 


Au grade d'of[licier. 








M. Miquel (Charles), industriel, président de la chambre de 
merce d'Evreux. Chevalier du 28 février 1996. 


—_ ++ 





Décret du 18 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


— — 


Par décret en dale du 18 février 1952, rendu sur le rap} 
ministre des affaires économiques, £t vu la déclaration du 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les } 
tions et nominations du présent décret sont faites en conf 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été prom 
nommés dans l'ordre na.ionai de la Légion d'honneur: 


Au grade d'of[ficier. 
MM. 

Becker (Jean), administrateur de îre classe, directeur région: a 
l'instilut national de la statistique et des éludes économique 
Chevalier du 7 août 1%%, 

Imandt (Carl-Joseph-Pierre-Anatole) 
vier 1992, 

Jaboulet-Vercherre (l'Ivsse)\, président du syndicat général des nés. 
ciants en Tins fins des côtes du Rhône. Chevalier du 23 octobre 1 


,» architecte, Chevalier du 1! 


Au grade de chevalier. 
MM. ; 

Cabanne (Yvan), administrateur civil au ministère des affaires 
économiques ; 19 ans de services civils et mmililaires, dont ? ar 
mobilisation et 4 années de prisonnier de guerre, au 
24 annuités, 

Mme veuve Carboni (Agnès), commercçante; 48 ans d'activile 
fessionnelle, au tolal 48 annuités, 

Dutheïl (Georges), industriel (textile); 54 ans d'activité profe 
nelle et de services militaires, dont 5 ans de mobilisatio 
total 59 annuités. 

Favier (Fefnand-Oscar), vice-président de Ja caisse d'épargne 
Cannes; 47 ans d'activité professionnelle, dont 4 ans de mot 
sation, au tolal 51 annuités, 

Gay (Jean-Alexandre), maître imprimeur; 40 ans d'activité prof 
sionnele et de services militaires, dont 5 ans de ammobilisalin 
au total 45 annuités, 

Gouilly (Jean), administrateur à la direction régionale de l'insl 
national de la statistique et des études économiques de Limagre: 
2% ans de services civils et militaires, dont 1 an de mobilisali 
au total 26 annuilés. 

Grousset (Marie-Joseph), commissaire expert économique d'Ft 
33 ans de services civils et militaires, dont 2 ans de mobilisat 
au total 35 annuilés, 

Guichard (Jean), administrateur civil de fre classe à la dire 
générale des prix et du contrôle économique ; %6 ans de ser\ 
civils et militaires, dont 2 ans de mobilisation, au tolal 2 annui 

Jamein (Jacques-tlenri-Jules), commissionnaire en douanes agréé; 
40 ans d'activité professionnelle. 

Jiquel Yules), directeur au contrôle économique ; 3% ans de servi 
civils et miitaires, dont 4 ans de mobilisation, au total 40 annu 

Kessler (Jean-Pierre), industriel: 34 ans d'activité professionnel 
et de services militaires, dont 3 ans de mobilisahuun, au total 
37 annuités. 

Lamourere ({Pierre-Marie-Guillaume), chargé de mission; % 
de services civils et militaires, dont 4 ans de mobilisation et 
hors d'Europe, au tolal 33 annuités 

Lanusse-Grousse (Henri-Paul), administrateur directeur général de 
société ; 38 ans d'activité professionnelle et de services militaires 
dont 6 ans de mobilisation, au total 44 annuités. 

Lemaire (Henri), président de la délégation commerciale du comité 
interprofessionnelle du vin; 28 ans d'activité professionnelle, 
23 annuités. 

Magne (Georges-Marie-Jean-Baptiste), industriel: 48 ans d'activité 
professionnelle et de serviecs militaires, dont 5 ans de mobili- 
sation, au total 53 annuités, 

Mantelet (Jean), président directeur général de société ; 23 ans d'acti- 
vité professionnelle et de services militaires, dont 2 ans dé mobi- 
lisation, au total 35 annuités, 








à 
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ver /Lucien-Albert-Adolphe), administrateur de so és 11 ans 
d'activité professionnelg el de services militaires, dont 5-ans de 
mobilisation, au total 42 annuités. 

Riche Georges Ernile-Jean), directeur de l'Union pour Île rédit À 
‘jandustrie nationale (L'CINA ‘0 ans d'a d nnelle 
st de services militaires, dont © ans de molulisa iu 1! 
5 annuités. 

Rolland (Roger-Jacque: industriel; #5 annuités d'activité profes 


ic 
sunnelle et de services militaires 
; ne 
e 





EE ! 
nn. à 


Décret du 18 février 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre natonal de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 février 1952, rendu sur le oport du 
mimstre des affaires économiques et vu la d boites 4 + 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur porta g” me 
e les nominations du présent der sont fait de 

ia, décrets et règlements en vigueur, 0 été promu ou nominés 


dans l'ordre national de la Légion d'hor 
Au grade d'ofjicier 


M. Odet (Joseph), président de la chambre symdicale di bijoutiers 


valier du 13 février 1929. 


Au grade de chevalier. 


MY. 
An FrançoisLouts), Indnstrtel; 33 ans d'aeliv ro! ) a 
‘ le services mililair lount 2 ans de mob lo iu il 
» annuilés. 
x (Chartes-VictorÆéopold Nicolas), administra r civil de 1 1sse 


à la direction générale des prix et du contrôie économique, 2 ans 
le services civils rivis et militaires, dont 2 ans de mwbilisauon, 
au total 20 annuités. 


Déoret du 19 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 février 1952, rendu sur le 
ministre des affaires économiques et vu la déclaration du conse 
de l'ordre national de la Légion d'honneur poriant que la promotion 
du présent décret est faite en nnforrn le re! , 
ments en vigueur, à été promu dans l'ordre nalionat de la Légion 
d'honneur, le conseil des ministres entendu 


Au grade de commandeur 


M. Legros (Elienne-Louis), contrôleur d'Etat. Officier du 17 sep 
teuvbre 1946. 





D de. 
D 4 À 


Décret du 19 février 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 février 192, rendu sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et vu la déclaration du nseil 


de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les nromo 
tions du présent décret sont faites en conformité d is, décrets 
et règlements <n vigueur, ont élé promus da ordre ‘na 10 {id 
de la Légion d'honneur, le <onsei] des minis res entendu 


Au grade d'officier 


Gardellini (Robert}, directeur honoraire au ministère des 
el des affaires économiques, Chevalier du 25 décembre 1945 (titres 


exceptionnels 
Lasialle (Eugène-Edonard “hef de service au n { affaires 
économiques. Chevalier du fer décembre 1M43 (titres exceplio S 


——"t4ee _ 


Décret du 19 février 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 février 1952, rendu sur le rapport 4 
7 sire des affaires économiques: t ) la dk ira du il 
vrdre national de la Légion d'honneur porta! ue les norni + 
Uons du présent dcret sont faites en conformité des +, de $ 
ei régements en vigueur t été DUT ES. lans à Lai 
ce la Légion d'honneur, le conseil des m res ent 


MM 


rrébonvalet (Roger). chargé de mission à la dire is. 
r mines éconormn lues 17 ans 4 1 À 
. dont 2 ons de mobiiisa ni iu tola } i ! 


ex-eplionnels). 
Rossignol (Jean Hyppolite-Gabriel\, président directeur général de 
Soc 1ét6; 23 ans 2 mois d'a À 





ité professionnelle et » se 


, \ 4 
mn aires, dont 1 an de mabilisa jon, au total 24 ans ? mois (titres 
excCplionnels). ; 





.. 
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Décret du 18 février 1952 portant réintégration et reconstitution de 
la carrière d'un inspecteur de l'économie nationale precédemment 
dégagé des cadres. 


— - --+e+ - _ 


Décret n° 52-179 du 20 février 1952 portant dérogation aux dis- 
positions financières transitoires instituées par l'article 4 de 
la toi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Reconstruction et urba- 


nisme ). 

Lé \ l t du nié 1 T ! tre d ] + 

Sur le ppo | tre du budget et du n { ] i 
. , | 

1 . . . 

\ ir e «À 1e | n n° 1-14 au | 1 en Î I 1 
{a | } 1 l à 

ty,» 

Vu la » 1-60) du 24 mai tt l ‘ 1 déve t 
les dé; 1 tissetne e 1951 ration 
1 | " £ n dé ot { v! ! 

Vu t du et 19,1 port t t te ânes . 

1 ..: i l i ' ! L ” n 
l l 

Vu le 4 et n 1-124 ibre 1 Ù t a 
itio 6 pen in | l'avauces en exrédent de hits 

| | t ins 
) L le] 1 t 1 11 1 À { ) PR 
LE rèéte 
Art, 1% Par dérogation aux dispositio le irrticle 418 9) 
le la 1° 51-12 du 31 décembre 19451, {le Ù tre de la 
Î iction et le ‘urbar 1S eo { Lo NY 1] 111 4 D le 
] vu iu paragraphe I Dépense {T (e ar 
Etat Ynopti il truction L { { { 
rimentale par Etat d mmeubles d'habitat le tat D 
inexé à la loi n° 51-65%) du 24 mal Lot, à passer har 
( x i } re Le \ f les 
int itlo 1 wrdées par ‘ | i ) 
. Ù pl 
\r 11 
Art 9 le n stre des finanre , r lu budget 
el Le mirrist | i ré " ot a» 1 s. . nt } 
4 hacun i ce qu ) rh } Cx ) AE { 
1eCT ju era )INHUnIqU iux l | i " 

A ermblée nation le t du Corne Î 1 m« l did) 
it Jou na © ficres lé i 1H p | f " 

Fait à Pa le 20 février 1952 

FphGan f } 
Par le pr lent 4 ns les m n e des finances! 
» / 
Le 1 » du budyet, 
l E Co tANT 
Le ministre de la reronsiructummn r?»t 1e rbanisme, 


EUCENR « [4 1 


ess. — 


Décret portant nomination de consetllers du commerce extérieur 
de la France, 


ave #97 {re nné l . . 
‘ Doré And | « 

} ] K1! k 

A! a : ) 

11 1 en de } H | 

{ t 
»; } 1 d n k 
Page RAR, re nne \u j , 
1 1 1 du « 1 L 1 1 
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Rémunérations du directeur et 
services commerciaux (Caisse 
riques). 


La tre d budget et le se Claire 
\ ern { ‘ du ? mar 
tu: ’ t l ° ju lobre 1%%5, du 
| [UN fixant 1 ro! bulion du het! 
d | nu uments lis 
\ ’ \ ec: du *9 m 101 


\ l 19:19 
\ ter | 19 
A | t'a) 
\ t [E 1 
\ À 1 11 

\ 


—— 
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du personnel de 
nationale des 


Î 


rhainer IX ut 


OFFIC 


IEL DE 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 F VI 





1939, du 
| avt 19 


Cru 


ju 


uriques 


tb À 
IXant : 


t 
t 
t 


n() 





à doe:11l vu iture 


t 


rêgie des 
monuments histo- 


d'Etat aux beaux-arts, 
2: septembre 


1 el du 
Hninercial 


et 


Ia ‘a1sse 


M) (NX) f 
1.tHM) 
N';.Utu) 
11.1. (NN) 
tu) 
AYRALEL 


[LA ce met 


| : d ‘ QELELET IX | recevoir 
| ta le | ililité € de fra P vssi 
‘ F1 i mn | repreést tatif 
‘ l Û d nr ‘ l 1 ec, dans 
ti in 10.000 F p n 
A La ] hef d Ü Achat, 
L l'A l | 
A | ] ter | 1919 + 10.00 FE 
\ 1 | ter } \ ED sococcee scoot sscscsesesesesse L.(h0 
\ ° Î RUE Es socococcsancvecoccossecs … 612.00) 
A \ i € PAM. ssccosssesseses css... . VIS, 
A « du 1 IPDlo re coccossoccecesscscccsses sv. 102,000 
A 1 10 seplem 101 … 190.000 

| | rvice Achat, ve l peut rec« r une 
ind forfaitaire ra prof( d te montant ons 
‘ nine re} ! du ra 1 fixe Put e «a eil d'adimi- 
] { | ia i mite d'u nait 1 du OU) F pal 
LE 

4 La | ef du « e des éditions de la 
} | le el 4 \ férences € fixée ainsi qu 
A ! ES ON RP Te + 96.000 F, 
À ’ é lécembh À) ce 42.01) 

A | i 1%1 …. +08. UN) 
\ [E | 10 NDrE l...scocooccscccesscssoceé 022.0) 

\ i Î i t 1 \L s d'exécution administratifs et 
te « ’ ' raux de la régie sont fixés par le conseil 
L | Ü | sse nationale des monuments h storiques 
t \ Î | e du-directeur dt servires MnImerCIaux, 

\ Ï 1 24 ma 1939 95 septembre 1947, 6 mai 
L | 1% hi: € 24 crmbre 1%48 sont abrogés, 

\ Le min 1 | loc et Le ( e d'Etat aux bheaux- 
a harg } en re qu le icern de exécution du 

| 1 publié au Journal ofJiciel de la République 








Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination de 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-105 du 23 janvier 1952 portant déléga 
butions au secrélawe d'Elal à la présidence du con 
finances, 













Arrête : 
- Délégation permanente et générale est donnée À M 

. directeur des assurances, el, à son défau Ii 

l'eflet de signer au nom du 

et vux finances toutes o 





Art, 1er 
selin (Pierre 
André), directeur adjoint, à 
d'Etat à la présidence du conseil 







1 1 










de payement et de virement, loules ordonnances de 
toutes lettres d'avis d'ordonnances lous mandats, 
justificatives de dépenses, tous ontres de recelles, et p 
lement toutes pièces complahes concernant le compte d« 
intituit: « Assurances el rassurances maritimes et ! 
ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de | 
la loi ne 49-310 du 8 mars 1919 relalive aux comples 








Tréso 











art. 2 En cas d'absencé où d'emptchement de M. M 
de M Porte délégation P rimanente el gén: ral t «l 
mêmes fins à M. Leroux Eugène Louis), chargé du 
assurances contre les risques marilhmes de guerre 

art. 3. — Le d re teur des assurances ‘h VW ge! de l'ex 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Re] 









lrançaist 
Fait 








à Paris, le 18 février 1952 






ri 






— +0 _ —- 









Le secrétaire à la sidence du conseil et aux 


pre 









Vu le décret ne 47-253 du ?3 janvier 1957 autorisant les m 4 
à déléguer, par arrûlé, leur signature ; 

Vu la oi ne 46-1063 du 13 ma 16 relative à l'ex 
contrats d'assurances sur la vie dans Îles départements du 1 
du Haut-Rhin et de la Mos;le 





fais 





Vu la loi ne 48-1076 du relative au pareme! 


1 juliiet 










les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la M ‘ 
indemnités afférentes à certaines catégories d'opérations d'a 
ces dommages et d'assuranres de personne 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'ap; i 
de la loi ne 48-1075 du 7 juillet 19% 

Vu le décret du 20 janvier 19%52 portant nomination des m ‘ 






du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52.1& du 23 janvier 195? portant dél 
butions au secr d'Elal à la présidence du « 
finances, 





galion 


nseui el 4 





Lure 






Arrête 







Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M. \ 
selin (Pierre), directeur des assurances, el, à son défaut, à M. 1! . 
(André}, dirécteur adjoint, à l'effet de signer au nom du sec 






d'Etat à la présidence du conseil el aux finances : 
io Toutes ordonnances de payement et de virement, 

ordonnances, tous mandats, toutes pièces complables concerna . 
comple spécial ouvert dans les écrilures du Trésor en exéculi 
l'article 4 de l'ordonnance du 13 novembre 1944 et intitulé: « 
cation de la réforme monétaire dans les départements du Has 
du Haut-Rhin et de la Moselle », pour tout € qui € 
cation de la loi ne 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi ne 
7 juillet 1948; 







A} 
h 






oncerne | 


iS-1076 da 










2 Toutes décisions autorisant le paverment d'indemnités dars 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 de la 
loi n° 48-1076 du 7 juillet 1958. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M, Masseli 





de M, Porte, délégation 
mêmes fins à M. Dodin 
exceplionnelle, el à Mae 
> classe, 


permanente et géntrale est donnée À 
(Jacques), administrateur civil de € 
Chevalier (Léa), administrateur civ 















Art. 3 Le directeur des assurarces est chargé de l'exfeution « 
pr sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répub " 
rancaist 





le 





Fait à Paris, 18 février 1952 






FELIX GAILI AND 








— —+ © + — — 







|] 


nef 
[2 





secrétaire d'Elat à la présdence du € et aux finances 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 
léguer par arrêlé leur signature : 

Vu le déeret du Z janfier 1952 portant nomination des mem 
du Gouvernement : 

Vu le décret n° 52-106 du 23 janvier 1952 portant 
bulions au secrétaire d'Etat à la présidence du 
finances, 











lélégation d'a 
el 





Cofhist il 























Arrête 
















Art, fer, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), d'recteur des assurances, et, à son défaut 
M. Porté Andre directeur adjo nt \ l'eflet de signer au 1 
du secrétaire d'Etat à la présilence du conseil et aux finances to 









engagements de dépenses concernant 


par L direction des assurances 






«@s chapitres budgélaires gérés 


















PT 
92 Février 1952 
min — 
art. à — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Masselin 
ou de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Dodin + es), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
(Jeam), administrateur civil de fre cla 





et à M. Audan t 
de signer tous engagements de dépenses concernant ceux des cha 
pitres visés à l'article fer dont la gestion incombe à ces fonction 
paires. 

art. 3 - Le directeur des assurances est harvé de exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/ictel de la Répu 
biique française. 
Fait à Paris, le 18 Jévrier 192, 
FELIX \ILLARD, 
———————— eee _—— 





Remises de débets, 


Par arrêtés en date du 18 février 19%2, le président du conseil, 
ministre des finances, à fait remise gracieuse, en capilal et intér 

jo Sous réserve du versement d'une somme tola'e d 0 000 F, 
à M. Mermier (Chares), de la mime de 120.139 F qu a lüiment 
perçue, pour la période du 1° janvier 1948 au 5 août 1951 inclus, en 

uuulant intégralement, contrairement à la lég ion en vigueur, 
les arrérages de la pension "militaire proportionnelle n° BB 45600 


la pension qui lui esi iles de la 


Ù servie par à caisse de rel 
France d'outre-mer; 


0 Sous réserve du versement d'une somme de 209.000 F, à M. Raf 


feuil André}, de celle de 473.769 F qu'il à perçue en trop, pour la 
période du 18 mars 1947 au 930 août 1950, en cumulant au dela des 
limniles fixées par la législation en vigueur, les ar rages de la pen 





sion militaire d'ancienneté ne BH B0I?S4 et le itement d agent 


technique de la cir'ulalion aérienne; 
%e Sous réserve du versement d'une somme totale de 87.000 F À 
Mine Marulier, veuve Chaufflournier, de 261.092 F qu'elle a 
| 1e en trop, pour la période du 1° janvier 1937 au 8 
100, en cumulant an delà des limiles fixces par | 


vie de 
eptembre 
la 1e£ iation en 
vigueur, les arrérages des pensions ci A 60005 et BR 5001479, 
avec ceux des pensions de veuve civile À 3331 et B 161 14, suCces- 
sivement concédées à son profit; 

io Sous réserve du versement d'une somme totale 
M. Lesteven (Louis-Victor) de la somme de 318.240 F 
ment perçue en cumu'ant, pendant la période du f° janvier 198 
au 31 décembre 1949 inclus, «u delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur, les arrtrages de sa pension Militaire proportion 
nelle ne R 445693 avec le traitement d'employé à la direcuon des 
travaux publics à Rabat; 

50 A Mme Sandret, veuve de la Mare, veuve Arnoux, de la somme 
dont elle reste redevable sur celle de 479.489 F qu'elle a perçue en 
trop, pour la période du 1er janvier 1929 au 28 août 1959, en cumulant, 
contrairement à la législalion en vigueur, les art 
de veuve de militaire ne 267309, R 14975, A 393092 et B 49014975 qui 
lui ont été conrédées successivement du chef du décès de son pre 
mier mari, avec ‘ceux des pensions de veuve civile ne 177745, 
A 55880 et B MP616%, qui lui ont élé allouées successivement à la 
suile du décès de son second époux. 


——4e—. 


de 212000 F, À 
qu'il a indû- 


érages des pensions 





Tableau d'avancement, de l'année 1951, des administrateurs civils 
du ministère des affaires économiques. 


ADMINISTRATEURS CIVILS EN FONCTION APRÈS Dpt GOU VERNNEMENT GENERAL 
DE L'ALGÉRIE 
Classe crceptionnelle, 
MM. Sapor (llenri), Rias (Paul), Ravan (Marcel), Delahaye (Henri). 


ire classe. 
MM. Vialas (Georges), Méchali (Prosper), Audran (Maurice), 
(D Q—— 


PromorTioxs 

Par arrêté du 19 février 1952: 

Les administrateurs civils de tre classe (% échelon) dont les noms 
suivent, en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, 
sont promus administrateurs civils de classe exceptionnelle à comp 
ler des dates ci-dessous indiquées : 

M. Sapor (Menri), fer janvier 1951; 

M. Rias (Paul), 16 juillet 1951; 

M. Ravan (Marcel), 17 juillet 1951; 

M. Delahaye (Henri), fer novembre 1951, 

Les administrateurs civils de % classe dont les noms suivent, en 
fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, sont promus 
administrateurs civils de tre classe (ter échelon) à compter des dates 
ci-dessous indiquées : 

M. Vialas (Georges), fer juillet 1951; 

M. Méchali (Prosper), 2 juillet 1951; 

M. Audran (Maurice), 3 juillet 1951. 
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Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 





fortaitaires imposables au titre de l'année 1951 revenus de 
1951). 
| t ? tt } | 74 
l'a L ] | Ù ( Ù , 
Li rs) Î 
Pa Lui il rlemen le L1s « « « 
‘ 1 t IN N i « 
t Ah CI 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret fixant le tarif de la taxe de séjour perçue 
dans la station climatique de Malo-les-Bains (Nord). 


- « À 1 | j i 
( ! 1951 ' art, 1° | « À 
}. y l ñ 1 1% 


| n re d Le bliq et d \ à 
Vu la lo, touk \ ble du 17 enal 19%: la lof 
d 1 à 1%: clatune à ! i d rép 
i d Elat d ‘ \ e 9: 
\ 4 lu m ] \ ru 
‘ il l dre di l { 1 « u 
| ] | see lemmmes, 
Arrûte 
art, fer — ( Î nément à !a Ï cle 9 
d la loi d 1 1048, umeditits Ï la i | 18 (à 
de erte vment lue « ( 1 (L 
par | fl tre d 1 unité ] il jue et di 1 pulat { “il 
0 one ss 
Mem $ u { 
M. le d eur de l'hyg I que et d ré 
} 
M lire il de l'« | r 
tu tit du ? tère de la nté publique € le 1 tion 
M, le dort 110 acteur | a { ie i! 
publique el de l popu i 
M ‘ loc té Berger r d | i en 
Il e-] [l 
M le f Ir Au e, repi \tant to 
| ire d nédecine 
Mine Jay « e général du Lu | A l l4 
ves-lernmin " LA 11 le \ prof ‘ 205 
en 
Mlle 1 \ey, d trice de la ma 1-4 4 1 1 1ves, 
d'est i { et] le PM EL ] l 
In { 
| ] +ntante du conseil de perte ü | éco!'es 
1 Se 1 ) va 
Mine Gadou, enembre du consell départem | de 1 des 
l (eumnmes à 1 e 
Mile Gu ilte n ‘ { l ecrnEn | 14 | d 
D 
roll 
Mme P« et éecrétaire rpg érale du coneælil 4 varten 1 da 
l'ordre des L lemmes du Rhône et pr ] d'1 do 
l'union nationale des syndicats de sazes-femm 


Au titre du ministère de l'éducation nationale 


M. le professeur Guilhem, directeur de l'école de sages femmes 


M. rofcéseur Lacomme, drecteur de l'école d iges-fernencs 
de Paris 

M. le professeur Levy-Solal, professeur à la faculté de médecine 
de Paris 

M. le profeseeur Paucot, directeur des écoles de izes fermmes de 
Lille et d'Arras. 

M. le professeur Vermelin, directeur de l'école de [emmes 









pq —_————————— ——— —— — — — 
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= = en nnnnnn = . ; 
membres du consejl à tUtre 
til national de l'onire des sages lemmes ue ra 
” | recteur de l'école de sages lamenes 
d'A Compétence de la commission consultative des marchés. 
4 o directeur de l'hygiène publ.que et des hôüpilaux est Ca SE 17 
et du 1 arrêt 
. » 7” Le ministre de l'éducation nationale, 
vrt 0? 
: ' , PAUL RIBEYRE Vu le décret ne 491540 du ter décembre 1949 Instituant auprès du 
—— 3 Q ®———— ministère on l'éducation nationale une commission consullative 
are h + 
Vu l'arrêté du 18 février 1950 complété par l'arrêté du 15 mars 
Arrèté du 18% janvier 1952 relatif au relèvement des rémunérations ton : 
des lonctionnaires et agents des hôplinux et hospices publics à Sur lo rapport du directeur de l'administration générale, 
compter des t! mars et 10 septembre 1961. à 
— _ rrote: 
Art, fer L'article fer (44 1e el 2) de l'arrêté du 18 février ! 
| I l officiel du 9 février 1952: page 1094, est modifié ainsi qu'il suil: 
* ù : : . 
1 o 2, 3% alinéa in jine, au lieu de: « « otamment « La commission des marchés est appelée à formuler son avi 
“e je uv texte . dre « et notamment de l'arlkwie 67 
de ce e « + Sur tous les projets de marchés de travaux passés par |: 
Rs 00 ministration centrale ou par les services extérieurs dont le monta 
excède 10 emillions de francs: 
« 2e Sur tous les projets de marchés de fournitures passés par 
Liste des médecine requs au Concours ouvert le 14 janvier 1951, en l'administration centrale ou par les services extérieurs dont le 
vue de l'inscription sur la liste des médecins habilités à pratiquer montant excède 2 millions de franes 
la chirurgie thoracique dans les sanatoriums. « Touteloirs, les grojels de marchés de fournitures de denrées de 
ms consommation courante me lui sont soumis que lorsque leur nu 
tant est supérieur à 3 millions de francs, » 
* ! " LA : ! « «ont ° FA ( L e ° 
Par arrêt e du 11 février 1532, sont déclarés reçus au een Art. ® — Le directeur de l'administration générale est charzé 
l e 11 ver 1 & au muimistère de la santé publique et de l'exécution du présent arrété. 
dt | t e de l'inscription sur la liste des médecins £ 
ha \ er da rurgie thoracique dans les sanatoriums, Fait à Paris, le 28 janvier 1952 
à 1 ts OMS SAUVONI Pour le ministre et par délégatiuy 
t ! | » Dubray-Vautrin (Jacques), Le directeur du cabinet, 
2. 71 v ti . Verdoux Pierre! 6 Lam Alfred MANORL BOUINSET. 
7 Le Jeune (Olivier). ++ 





ve | Budget autonome additionnel de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts, pour l'exercice 1951 
Liste des médecins habités à pratiquer la ohiruwgie thoracique —— 


4 les sanatoriums tuberculose im tre. 
het vers ue pou RU rene arte Par arrêté en date du 6 février 1992, les prévisions en recelles et 


. . ‘ ü janvier 1900, à Juillet 4% en dépenses du budget autonome primitif de l'école mationale su 
‘ tu rieure des braux € ons l'exvcreie 1951 sont augmentées de ja 
somime de 90 Sin nn 















r l tt té r 1059 la liste des médecins habilités À ‘ ; + Cv. 
: es sanaloriuums, établie par 
rotés comt k mme taires des 4 juillet Examens ot concours de l'enseignoment du premier degré. 














Le ministre de l'éducation nationale 


arrête 





LIU LE 111 
Par Art, ter — Les dates du concours d'admission aux écoles normales 
supéreures de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Hoses ainsi que des cer 
t | & e (Seine) Neats d'aplilude relevant de l'enscignement du premier degré, sont 
\. | Nrès, en 1902, comme suit; 








e— — En  — : = — D _SS 





DATE DATE LIEUX OÙ SE TIENNENT LES SESSIONS sad 
] 
DESIOMA TION DE: LLAMENS de de la clütere ‘ » 
reves 
l'ouverture du rogiire Épreuves élimiuatuires élänitives où æ fout los inscriptions 













C. A. à l'enseignement des enfants arridrés., 29 mal 2 mars, Chet-lieu du département Paris. Inspection académique et, 
our la Seine, à la Sor 

ne secrétariat de 

l'académie. 

{ A. à l'enseignement du travail manuel 
(AMUPANIES) sssssos ss sed sosvesee 2 juin 2 avril. Chet-lieu du département. Paris. Hem, 













Concours d'admission aux écoles normales 
supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay 
aux Hoses et bourses de rence 






Ordre des science nosodetoressepeonites 26 mat 2% mars, Chet lieu de l'académie. Parts. Hiem. 

Outre Dee IOIIIOS.......covoccssetsetesses 5 juin. à avril. Chel lieu de l'académie. Paris. kiem. 
nement dans les écoles de 

eee 6 oclobre, 6 août. Chet-lieu du département, Parts. Idem. 






( A À peclon des écoles malernelles.. 9 octobre, 9 août. Chef-lieu du département. Paris. Idem. 


Paris. 


RE + ——— > a— Ë = _— nn 





C. A, à l'inspection primaire........ coseccsse 13 novembre Chef-lieu de l'académie. kiem. 
























13 septembre 





\ n el ! era ultérieurement la date des sessions d'examens des brevet élémentaire, B, E P, C. et 
cor Ù Ù ement des élèves instilulteurs et des élèves instilutrices (métropole el Algérie) 


ty 











Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 








= ie ns | e 
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Création d'une commission chargée d'examiner les résultats obtenus Architecture, 
par te conservatoire national des arts et métiers et par los cours 
de perlectionnement conduisant à la promotion ouvrière. on oi du © Mévrier 1959 M … : het 
L 1 1 v el pala i X Lt a 
$ : ln ( l tu ln le ke i ! a 
il ninistre de l'éducation na md | à ) 
\r )'ution n° 8: volet e vrier 1 nar " 
, - ++ 
a pu jure, 
Arreie 
. veine r 
Ar! jer Il el wtilué au mini tère du l'ad 1110) naltionaie Enselgr ent du premrer degre 
mmisuon chargée do reérenser les 1! ilta leja oblenus tant 
ad vrvaloire 1 nn! dos art { lite sq 1 Co N Par à : : \f . 
de techonnement ondulsant à \ pro \ Ouvre le rit à, « rs \ 
é | ee en vue d'une adapliation aux dire ( ‘ ir la : TT , 
t u on de résoiultion avide et de faire à je t u£ : * | 
! «tions uilues re ntivVeiment Aux co hitlotia lu forme € de fond x tu d 
y \iige Le lon ontieine des € PMLLL ne t 1 ( ’ : lit \ N 
‘ t [ vhuart Te ‘ r « jee | 1 
art, 2 — La commission est composée comme Le | ui arrélé } \ effet à | 
— ++ _ 
Présulent 
p 1 | { } ut \! 
n e l'44 vilon nationale ou n déx Î ( lirt eur cCen 
géné d chseclghement superieu 1 ! fa é i ' 
Vice président 1 
——  20+ — 
Le À tale d'Etat À l'enselgnement technique, À la jeunesse et 
nux rl, ou sun délégué, le dire ir gonèra| de l'enseignement Par « lu 191 rt At " P : 
n ur : l ° 1 Ltée \ 
Membres Ù L e duree | à | 4), À 
1 ds] CRUE l ra if ! | 
‘1 résident de la commission de l'éducation nailonale à l'Assem f \u Ma 
y tlonale 
| | à © à _ 
Le président de la commission de l'éfuca n nationu'e au Consecl 
je la Répubiique 
"M Debré, sénateur Par «a Ju 19 février 19 Mine 1 ( 
M. Ma | David, dépulé tutrice de 4e class léparten | \ | 
Mile Dienesch, député pour une duree de o a À COMPIOT « 1 19 1 
I présentant lu commerre où des entreprises commerciales [A du mn re üflait | LEP ‘ Cx 
d Iné par e prés lent du Consell économ ju 1 1 Ma 
| D tant des travailleurs désigné par le président du ___———————) @ S-———— 
( ù é'onom ue 
tire eur du conservatoire natlonmi des arts et métiers Par arrété du 99 février 1957, M. 1! er« | 14 
La directeur de l'évole centrale des arts et manufactures "A isse du départerme t \ W és 
lreclteur du centre de perfechonnement dans l'administration tro \ \ T r du te \ 19,1 à { » 
Ô iffalresa de la chambre de commerce de Paris leur 4e ( nale € L'édtu a 
lrecieur de l'école nationale supérieure d'ingénieurs de Gre- er $ ? en d'élève 
nob'e mes — 
e directeur de l'institut commercial de Nancy LÉ ÈS 
Un ingéneur autodidacte 
ù Par n lu 40 10 Wu ! ’ an 
Art, Pe—La commission pourra s'adjolndre, avec voix cat lative, : lu départenn d vine-et-0 T 
! ep inaalité qu'elle estimera qualifie pa ts lilrce, ses tra | ins À comm tu 10,1 À !n 
vaux ou sa compétence personnel.e di : nale ' : d'éduca ‘ ' 
\ 1 Lé d'ariat de a comm 11 1 assuré par la s ss | “En 4 è déler 
{l Î iffaires gén es du cabine _ ++ 
Fait à Paris, le 21 février 1952 
ANDIÉ MAIIR Par arrêté du 19 février 19 M. Pruvot (li 
y giaire 41ù d'partenm du Nord, est mis 
Là + _ RS Ur \ mil CE 1er «n° lol (1 à \ d 
| ha Ï t é déd itioi } ‘ 
vu | || t AN L 
Composition de la commission consultative permanente —— — + e © - 
pour les études de biochimie clinique. 
—— var urrôté 4 ‘0 ! rer 129%? M  Hor f J 
” * tépa nent d | és-A ( 
Var arrêté Qu 21 Janvier 1952, la commission consultative perma À pers + he ‘ AT 
t l i “! 1er © li À ( 
hénle pour les études de biochimie clinique est composée ainsi qu'il 
« ‘ ï ve l | | { I ‘s 
, { ” à «dl tva 
M. Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris . ++ — 
M. Boulanger, prolesseur à la facullé mixte de médecine et de 
[ vrimacie de Lille. Par irrot lu 10 fevrier 10 \! | il 14 
M. Polonovski, professeur à la faculle de médecine de Paris, {re isse du département de l'Indre, est 1 il 
—9ege ne [RREL du 21 bre un) nu 1° } l I 
} l iu (REC ' | i i ‘ r 
t Î 1 1 t 
Consell de porteotionnement de l'institut d'études politiques … ++ 
de l'université de Lyon. 
—— Par arrôté du 19 février 1952, M, P ra c 18 
- x re isse du département de l'Ind es! | 
l'ar arrêté du M Janvier 1952, sont nommw pour six at à compter ta Lu tee mars 1050 au *0 © | 19 ‘ 
du 11 octobre 11, membres du conseil da perfection nent de éra le France À Genève, pour "TT ! te 
pi litut d'études politiques de l'université de Lyor con 1 à sulat général de France à G 
M. Trevoux, professeur À la faculté de droit Dr RE 
M. Gibert, professeur à ln faculté des lettres 
M. Mattenet, p élet du Rhône, inspecteur g il à l'adininistre Par arrété du 19 fav r 109 low l'a 
Uon en mission extraordinaire glaire du dépa ent d \ Vu e, est ni | ‘ 4 
M. Philip (André), ancien ministre, professeur à la faculté de droit ins à compler du 1° Gctobre 1951 à la dis] 
M. Bonnevay., président du contell général du Rhône, en rempla l'école orinale pét ire d'éd l \ 1 ju I r ; 
bement de M. Bender, fonctions en qualilé d'élève, 








mOn __— +0 — 
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| ’ | po ! | ) M Lex emri) im | 
\ ht t ni pou ue durét 
> t (ut à on du dire 
d'oducatiun } | s ! l virer! 
‘ ‘ \4 
LL. — 









” Iaimiennu Hour Wim 























No instfiuteur de 







1 l t 1 Ni t l tent pour 
| | sr} nhre 1% \4 } | 
n franc en Allemagne 

| d'é ’ \ dd \ classes À 







ww I! e (Emile), 1 tuteur de 
‘ na | r une 

| r ! tU0 À la di 

| LL lt L: po 


e d'A en 





porsithon 
vrvmer sers 


Prouv: € 






























CCuue pi 
| L! 
_ +08 -—— 
t \! 1! : ! | mt | «rit le 1r de 
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Liste des villes d'art et localilés de onraotère artistique et 
resque dans losquelles veront établies des romes d'alfiohi: 
troint, 


Pa: arrèté du mini ‘ 


Meaux 
hart \ 
Hoauttrnnt dut Altinais Mo au tau } \0 
UnA tr Landon Montigiiv sur la k 
{ time Mure ir Loing 
{ vu Mrie Net 
| i [l le Mont * V'ros 
bLérer t sat 
bi 





inlainebr'eant Ehouner 
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Liste de ailes olussés ot déclassos (annèe 1951). 


nali 1 d'hydrauih 

Lors lue J rdain l'igeunnier vu Menudil « En £ 
el ses abords (pare, Yi, section F) (24 fèvrier 10 

Basses Prrénde Castel Lebna L'ensemble formé par l'« 
” metière, 14 bulle sur laquelle Na se ouvont, jJés ruiru 
lour Abadie t bord 21 tévrier tua 

Haut: ivole Annecy Fnsemble formé jar la fordt comm 
le vallon Saint Catherine el ses abords (21 février fu 


Corse Corte Vieille clladelle dite »« Caserne Cerr 


2 avru 1%ot 





ÜUhâäteau 


Haute Savoie Masxif du Mont Ha commune de Chamonix 
WHouc tn t { ilaimihes, Saint o0rval ‘ Mail Kal olasx 
les tes de caractère pilloresqua l'onsemble formant le Ma 
Mont.Hanc el uprenant les glace , sommets et terrain 
hinux s le ù de (NUMLEI THE de Chamonix 
Cches, les Conlamine,s et Sainlt-terva vs Mains el lerra 
EI \ux appart il aux communes de Chamonix, les Con 
el Sa Lerx l npri \ L'intérieur du péri 
van \ fru o fra ini e du Pissoir au Mont beolent \ 
Lôre franeco-bla lenne du Mont-bDolenut à laigui des Gla 
bumile de) vincniale de la Haute vole du Aiguille des t 
\u Mo 1 d le litmite Nord inférieures et Ouest du gla 
lré la Fel i courbe de niveau qui ut la cote XX) englul 
Mont.% l iv et le Mont \al jusqu'au £% ur du lu 
le bite Sudtimest Inférieures et Nord-Est du glacier di 

l | rhe de niveau qui suit la cote 2040) jusqu à la 1 
Lave l l sud Ouest énteure el Nord du e glacier y 
pr le M 1 l'a la courbe de niveau 4 ut la cote 4x 
qu au glacier d'Argentières, les limites Sud imlèrieur et N 
ce glach 1 courbe de niveau qui suit la cote MO jusqu'au 

ler du 1! l mile Sud inférieures et Nord de ce ; 
jusqu'au Pissoir (14 juux: 10 
Haute San (ire y-lès-Bellevaux Ahords du château de ! 








Le 





Rocher (20 juin 19451), 


Allier Montluçon Les ancièns remparts et les jardins lo 
è t üu Laruol sU jun 1u51 
Seine JET Saint. Martin du Tertre L'avenue du chât 


1%) 

! Vernet-les- Bains, Filois, Taurinya, l'ens 
con é da vs département des Pyrénées Orientales par 

ie Ju Canigou, le pie Joftre, le point coté 2744, les terrain 

à moins de ob mm de ces trois sommets el À moins de 200 n 
l'arète rellant le Camigou au pie Joffre, ainsi que le Pia-des | 


Franconville et sa plantation d'arlwes (3 octobre 


£ 15 novembre 1%). 
Seine houlogne-sur Seine Le parc du château de Boulogne 
Seine, délimité à l'Ouest par le quai du Quatre-seplembre, an N 


par le boulevard Anatole France, à l'Est par l'avenue de Langchi 
et au Sud par les rues du Transvaal, des Menus, du Bac, des 
toires et de l'Abreuvoir, ainsi que les facades et toitures des : 
flces existant à l'intérieur de cet ensemble et notamment le ci 
teau de Buchillot (12 décembre 1954). 


Oise Beauvais Marissel 





de Bracheux au Lieudil « Bulle-de-Ja-Juglice » (17 décembre 1%51 


Les restes du gisement fossilifère à 
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Hautes Pyrénde Viellle Aura le ulon d'hati e ; , ’ 
naturelle plante a l'autortt lo ln 40 - 
tation en Fra délimité par la te d'il 

rage @u a de } ju ati l i 

ge le ere pra t i ' in \! 

b ‘do, de col A A na t1 

de Haroges, vu à pra | i 

lac Vert jusqu à à ! ou * du | 
l'Oute (live drole | ubre 14 

hr ' nent 

Aritge V AL L'oreme mu 1 1 
l'église de Y d'u) : i k 

classts » (uw, 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Nombre da planes mises au contours d'entrée dans les écolos 
nationales d'ingénieurs arts ot métiers ot dal dos éprouves, 


Pur wrrôté en dale du 11 ! iw P * t 
plats Iniseg at ii | }a 

neurs arts @el rm (IE 12, « \ 

Les éprouvées doriles el grapliiqg' 4 i oh: à 1 vit eu du 
9 au 12 Juin, à douze heure 

Les pri \e i i 1 

Les dossh Î vi coutit pen ' va td 
miqués el, pott le} et | i | i 
mens, #4 Os, run Malnllun, à Va 

La clôture du pr: re di Î iplions « {ia \u ! " 

= Liz. 


Dates ot organisal'on dos opérations électorales en vue du renou- 
volloment dons OCOommiselons admintstralives paritaires prov'sotres 
nes 1, 2, 3, 4, 6, 6, 7, 4, 0, 10 de l'enseignement toohnique 


La socrétabe A Œtat à l'éduca JE l } l et | 
que, jet EL et pui 

Vu Le loi ne M n d 19 MEL i 
fonctionnaires i umiment : 4 

Vu Le décret 1: 1120 du #4 |} | 1 ant roglenn 
d'admim stration Î mit EU | | ' 
du 1% octobre fu“ muntilé et com, ‘ i i 
0» et EH dr ) (METRUE l'M Le Vlr A 11 
lt 1) : 

Vu le décret n 2111 du %# (| | 
d'attribrutt on (LE taire d'Etat | i i 
chement technique, peu « et ' 

Vu l'arréité Int uimatertel du ‘M { re tv, nt à 
du directeur gx ru le ' TI 
iisstons dbrmdit tive pra \uires 

LA comte le inique parilain ‘le { | 


chtermbu, 


Arrû te 

lrrnx fer Co ns aœdministrat ! nattonal 

art ter La «date lou die fn mil l | i \ d 
représentants du per (f] | aux CFTELE 1 1 \ 
laits Hathotiait { Vie ‘ 
du 20 octobre 1%, flxée, en ' 
nee 9, 2, 4, 4, », 0 et Ÿ au mardi TT tu 

an. 2 Li Mstes des candidat d ; t aux 
disposition te l'article 14 du décret me 4741170 du 24 } mt 
leovrom être dép l tu ministère du 1e | 
lon de l'ensoignement ee nhique, * pu 1 th 1 à ta 1% 
au plus tard 

Les lisles seront publides au Mullefin ojfu el de L'édu on l 
halle 

ant, 1 l'our l'accomplissement dos opérations électora 
cal créé, par application de l'article 12 du décret du 24 puillet 4% 
une section de vote dans chaque élnl cument publie d'ensei 
ment tochmique de la métropole et de la rar l'outre mer d'utu 
part, et au siège de chaque inspection prime pa le l'enseig ent 
technique, d'autre part 

Var application de l'article 16 du 4 l ( 
bureau de vote spéctal auprès du r | \e i 
directeur de l'enseignement dans haque ! e d y Prat 
l'outre-mer, du directeur du service des affaires all | ta 
chiennes el de l'inspecteur général, chef du i ” 
des relations avec l'étranger 

Trrme 1 Commissions administratives parita icadémtqu 

Art, 4. — La date des élections pour » ch | 
lants du personnel aux comtmissions adm | parita Va 
démiques provisoires compétentes à | ind de (LEE 
huitième, meuvième et dixième calégortw le 1 | i ° V 
par l'arrêté interministériel du 20 octobre 1904, : li au ima:di 


A avril 1952, 


LA 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 février 105? portant promotions dans l'ordre national 
de la Logion d'honneur 
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Décret du 19 février 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 
Contingent normal.) 


|! 


Par ret en date du 19 février 1952, rendu sur le rapport du 
préside lu cons les iministres et du ministre des travaux publics 
d ! et « t me, vu la declaration du conseil nationa 
de wrdre de la Léz d'ho eur, en date du 3 février 1992, portant 
que ! minalions crapres n'ont rien de contraire aux lois. décrets 
et rôglements en rueur, ont été nommés dans l'ordre national de 
la 1 ] 

Au orade de chevalier. 
My 
A e (J eur des pol et chaussées; 40 ans 6 mois 
mulilaires 
{ \odré-Gabriel), pilote moniteur d'aéro-club; 92 ans de pra 
fe clle et de services mililaires 
( \ el), ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne : 
l i } vice ivils el militaires 
{ t (N ef de vice administratif; 931 ans 7 mois de ser- 
‘ l 
[| M | | lire r nmnmeércial d'une entreprise 

! | iv à u series muullaires el de pratique pro- 

Ga He: rd représentant de la compagnie Air France; % ans 
Cr vice mul ( di pratique profession ville 
{, Jean-Pau énicur de tre classe de météorolos e: 36 ans 

7 m le t mulitaires et de pratique profess mnelle. 

Jabw A] Mar inge eur des ponts et chausstes de prem ère 

1% cadre jme ul d bases atriennes 29 ans de services mmili- 

1 « vus el de pra que professior nelle 

Ladirat (Pierre-André-Joseph melleur au point d'aviation; #3 ans 
de services mililaires et de pratique professionnelle 

Marciane (1ssa vice-président de l'Amicale des anciens de l'avia 
ti 0 « de services militaires et de pratique professionnelle 

P l André-1 en-Re ingénieur en chef hors classe de Ja 


loyie : 24: ans 9 mois de services civils et militaires. 


in ve (MAP 1 à 

bali \rd Gaston wumimissaire de l'Aéro-Club de France, secrétaire 
général à l'Atro-Club du Touquet; 51 ans de services militaires et 
de pratique prolessionnelle 


Saint André Remy-Jules-Arthur), vice-président de la fédération 
tronaultique algérienne et de l'Aéro-Club d'Algérie ; \} ans de ser- 
vues militaires et de services civils 


né À 





Décret du 19 tévrier 1962 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Contingent normal.) 


Par décret en date du 19 février 1952, rendu eur le rapport du 


président du Prise des ministres et du ministre des travaux 
} ice, des transports et du lourisime, vu la déclaralion du conseil 
halional de l'ordre de la légion d'honneur en date du 5 février 
d%32 porlant que la nomination ci-après n'a rien de contraire 
x décrets et règlements en vigueur, à élé nonuné dans 
}! re mü 1 de la Légion d'honneur 
Au grade de chevalier 
M. du Verdier de Genouillar (Yves-Jesn-Marie), ingénieur; 2 ans 
mois de services militaires et de pral:que professionnelle, Titres 
tt 








++ 


Décret du 19 lévrior 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honmour. 


t 


(Cwntingent spécha 
Does dleant « ta ju 19 février 1952, rendu eur le rapport du 
pn le ' e d hi res el du ministre des travaux 
pu: e d tra « lu isme, vu la ke 1 tion du conseil 
na l d re dk \ és \ d'Im cur € date du 35 février 
a « UT Ce ri w ciaprès n'ont rien de contraire 
aux ( Û Ù s en vigueur, ont été promus dans 
l« t ü 1 14 nn d'honneur 
tu grade d'ollicier 
um 
| EP Tr A ir, trésorier de l'association des Viellles 
lige Che ] \ Légion d'honneur du 25 janvier 193 
ke { dir wr général de la éociété des transports aériens 
\igle Azur. Chevalier de la Légion d'honneur du 2% mars 1945. 
De Peris Henr w pilote, AéroClub du Blanc. Cueva- 


| | 1 ile t 
Ler de la Légion d'honneur du 15 janvier 1929. 
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Décret du 19 février 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 
(Contingent spécjal.) 


Par décret en date du 19 février 1952, rendu eur le raport 
président du conseil des ministres et du ministre des tr 
publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du 
national de l’ordre de la Légion d'honneur en date du : ! 

1952 portant que les nominat'ons ci-après n'ont rien de co , 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont éié nommés da:s 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


M. 
Dardignac (Gaëtan-Henri), secrétaire général de l'Aër-Club d'Ora: 
% ans de pratique professionnelle el de services milita 
Coumnbard (Jean), directeur de l'Union aéromarilkme de tra: 

25 ane de pratique professionnelle et de services militaires, 
Guyard (Georges-Michel-Louis), moniteur de l’'Aéro-Club de Sa 
2 ans 2 «no. de pratique prolessionnelle et de services mil 
Massias (Pierre), radio navigant: % ans 3 mois de pratique pr 

sionnelle et de services militaires. 


— +40 © — —  — 


Décret du 19 février 1962 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
(Contingent spécial.) 





Par dé’ret en date du 19 février 1952, rendu eur le rammo ! 
président du conseil des ministres et du ministre des trar 
publice, des transports et du tourisme, vu la déclaration du 
national de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 5 fé 
1952 portant que les nominal'ons ci-après n'ont rien de contra 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont élé nommés d 
l'ordre national de ia Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Bourrieau (Léon-Eugène-Henrt), pilote d'essais: 2% ans &@ mo's da 
services militaires et de pratique professionnelle, Tilres exceptn 
nels. 

Chaume (André), pilote à la compagnie nationale A'r France : 17 arx 
8 mois de pratique professionnelle el ée services militaires. 1 
exceplionneis, 

Dupont (Raymond), pilote à læx compagnie nationale A'r Franc 
18 ans 6 mais de pratique professionnelle et de services millla 
Titres exceptionnels 

Hermann (Louis), mécanicien nav'gant de l'aviation marchar 
(transports aériens intercontinentaux); 19 ans 6 mois de y: 
tique professionnelle et de services enilitaires. Titres exceplu 
nels. 

No'rtin (JeanÆharles-Alfred), chef du centre national de la "We 
tagne Noire; 22 ans 3 mois de pratique professionnelle et de 
vices militaires. Titres exceptionnels, 

Thibaud (Roger), radio navigant à la compagnie nationale Aïr Franc 
25 ans et 3 mois de pratique professionnelle et de services m 
taires. Titres exceptionnels, 

Dietz (Edgar-Paul}), p'lote de transports publics à la compagnie A 
France; 2% ans de pratique professionnelle el de services mi 
taires. Titres exceptionnels. 

-ÿ © &- 
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Affectation du produit des péages perçus au port de Bayonne 
au profit de la chambre de commerce de oette ville. 


Por arrêté du 11 février 1952, le projuit des péages perçus an 
port de Bavonne au profit de la chambre de commerce de cell £ 
ville a été affecté tant aux obligations déjà régu'ièrement contractées ; 
par celté compagnie dans l'intérêt du port qu'aux nouvelles oblig 
lions résullant pour elle des travaux d'aménagement, conforméme 
au projet pris en considération par décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme du 8 décembre 1950, de 
lerre-pleins de « la Pièce Noyée », concédés à la compagnie consu 
aire par arrété du 17 janvier 1952. 


—@9e- 
+ à 
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Modification à la consistance des circonscriptions d'inspection 
générale des ponts et chaussées 

Par arrêté du 12 février 1952, l'arrêté du 15 juin 19%6, fixant la 
consistance des circonscriptions d'inspection générale des ponts et 
chaussées, est à nouveau modif comme auf: 

1e Le service ordinaire des ponts et chaussées du département de 
la Meuse, précédemment rattaché à la 8e circonscriplion d'inspection 
générale, est rattaché à la 7% circonseriplion; 

2° Le service ordinaire des ponts et chaussées du département des 
Hautes-Alpes, précédemment rattaché à la 12° circonsæriplion d'ins 
neclion générale, est rallaché à La ile circonscriplion; 


: 
j 
. 
| 
. 
; 
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es — Si S à mt 
%e Le sorvica ordinaire des ponts et chaussées du département du 
Tarn, précédemment rallaché à la 1° circonscription d'inspection Tuvauteries 
générale, est raltaché à la 13° circonscriplion ; : 
yo Le service ordinaire des ponts et chaussées d te wtements NF 3 22 100 ] es » 1 , ; soul re i : 1 \ud: 
des landes et des Basses-Pvrénées, précédemment rattaché À la Passeurs vaut l« 
as circonscription d'inspection générale, esi rallaché à la 14 cir- NF 3 22-vr, Tubes en s soudure sa! ‘ pais CUT 
conscription. int flunie 
Ces dispositions prennent effet au 1% mars 1%2 NF J 11 lubes en acier niés \ iles 
———— _— 6e + - 
D $ 
Délégation de signature. NFK 1! 1 \ \ ès roues 
nes iux de n 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
4 : 1 I ter KR n r } "n 4 # 
Vu la loi ne 48-184 du 23 septembre 1e 
Vu le décret n° 4:-265 du 25 janvier 1%: autour t ie ninistres NF P 15 12 Liants tvdr ! i ss) 
à déléguer var arrêté leur signature \ 7 
Vu le décret me 51-74 11 juin 1951 relatif aux dflfgations de ñ 
signature susceplib'es d'être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du NF T 47115 AUX t \ j'a 8 
tourisme, 
Arrête : Mar ht m 1 de 
art, ter, — M. Rump'er, directeur des routes, est habilité, par NF U 26-00? ) \ ' { 
» L! U , . 1 ! ! 1 
délégation du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisume, à signer, dans les limites de ses attributn s, tes arreètes, . 
décisions, actes et pièces mcéèrnant les matières 4 tué rue ci-après l'roduits de l'acriculture 
fo Décisions entra n int des dépenses inférieures à 200 mill s et NE V ot a! Ra » pis , , « 
toutes déc sors (LEZ: LEE! ouverture | Le | its 15 \a 11 Les ucuys | 
dépenses autorisées ; ; , 
% Décisions portant approbation de projets et de marchés; NE V SR Racines 4 nles à roténone séchée y : 
3e Décisions courantes relatives à l'application des lois, décrets et _.…… 
circulaires intéressant les roules nalionaies el ia police de !la Cw art 9 } sus ’ à le ù 0 1! É 
culation ; és È A 
jo Arrêtés on décisions À prendre par le ministre des travaux PunCS IFançais vantes 
publics, des transports e! du tourisme par applira les ar es 3, NF F 56-004 Pince À ter a rails (t \ologu ont 1% 
paragraphes 3 el 4, 14, paragraphe 2, 15 bis, paragraphe 2, 5 PAra NF J 010 — Brides rondes, gabar | janvier 1%5) 
graphe 3, et 2%), Duragraphe 1er du décret du 20 août 1939 modifié, se de ° 
dit « code de la route » NF K 11-60 Couleurs des papiers servant à fectionner les rou 
- 1 1 r1 t »! »é A1 1 
3° Ontres de reversement. cauz : u 010$ | aOoul LS 
art. 9 — En cas d'absence ou d'emnôchement de M. R mpler, N U 26-om O iv $ L ur ra rd n puivérisateu iracteristi 
M buplessy, sous-directeur, et M. Mardon, J r en chef des \UCS (ROIOCE ms —— 
ponts et chaussées, chef du service central des ro t habilités Fait à Paris, le 15 février 1952 
» iléwatior nis » des ! V des tr à F x 
À signer, par «dk ga on, ou m + ire à Iravaux pu a! $ Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
ports et du lourisme, les arrûlés, décisions, actes et pièces énu- ; 
mérés à l'article 1% <idessus rour le ministre et par délégation: 
» troie fl il . 
Fait à Paris, le 15 février 192, . : es - ion. 


V'HILIPPK 1HOMAS 


ANTOUNE PINAY, 
OS OCe— -  ——  — 











Comité du contentieux. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE | 

Par arrêté dn 15 janvier 1952, est nommémembre titulaire près l@ 

milé du contentieux 

Honmmliogation de normes. mu arriehi de Casanot a, directeur du ommeroe intérieur, en 
remplacement de M, Rives 


RER EEE dd. mu 








i Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 





Vu la loi du 24 mai 1941, relalive À la normalisation et le décret Comité technique d'importation de la construction électrique. 
du 24 mal 4961, fixant le statut de la normalisation, 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Par arrêté du 15 janvier 1952, M. Paul Bidault, gérant asso les 
Arrète : Ftablissements Lum naire, 11, rue d'Aguesseau à Boulogne sur Setne 
se est nmé me bre sumpléart { co té e voque d'inmni- 
Art. 4er, — Sont homologuées, à la date du M janvier 1952, les rtation de L — &. pe . nie — 2 r- m — A d ‘M Le = 
. } (TULAIUI COX LE 1 ERP ET LL 11 , ie 
dix-neuf normes françaises suivantes : sire. démissionnaire ; 
Métallurgie. Né be D 
NF A 06-214 Add. — Analyse chimique des ferro et silico-alliages Mines. 
Dosage du vanadium dans les ferro-vanadium en présence —— 
de chrome. ; 
A la suite de l'examen prof nnel pour l'accession 4 nré- 
des travau publics de t ni ’ } rad 
Installations fires ferroviaires. k, - s. “Th n 410" à rôt +. e ° F 
L [LL VOIR 10 1 1 par rrt jan! du \ r 
NF F 76-004. — Outillage de la voie: Pince à porter les rails. 108, on! 618 no! + À - sshon di de æ classe, 1® 
, lon, à m +r du 1° février tr 
Tertiles. \M Aube William , ingét r Ce travaux s de l'Ptat , 
| ; | ( détaché au servicæ di n | \ivér 
NF G 110. — Velours de travail. M Fredy {And Etat 
en Ty e à lart ‘ ‘ { ‘ V « } 
Construction navale. M. « t (VA id ; ; L 
’ lit | | © { r ‘ iVAUX ) R "7 1! 
Tuyauteries. \ 3), en vice détaché à ès « ’ | 1 N { 
NF 3 12-405. — Tubes'en acier sans soudure laminés à chaud. el rats5 sueur 
NF J 12-410, — Tubes en acer sans soudure élirés à froid. Un arrété ultérieur fixera les reel l'être 
Tuyauteries, robinetterie. étur: miItair e 
4 < … —— À —— 
NF J 22-010. — Brides ronces: gabarits. bd 
NF J 22-011. — Brides rondes de traversée de pont et de cloison: Par arrûté en date du 13 février 199 M 1! LA Fe mad. 
cotes de fixation. nieur en chef des mines, précédemment dét , ï 
NF J 22045. — Brides rondes séries BP: épaisseurs rité internationale de la Rubr, est réinté \ 
NF J] 22.16. — Brides rondes séries ME-HP: épaisseurs gine el affecté à la direction des mines et de la si np 


ler du 1er février 192, 





NE 4 22-029, — Eggboltements des brides: prescriptions d'emploi, 





+0 
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Liste d'admissibilité à l'emploi d'adjoint technique des mines. 
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9) 


Février 
Art, 3. — Le montant des primes attribuées par le m 
l'agriculture sera avancé par les sociétés-mères, chacune en 
concerne sa spécialité. Elles seront remboursées sur présenta! 

















état mensuel et détaillé des a!locations, fourni en deux expé. 
Par té en date du 15 février 1952, ont été déclarés admissibles Art. #4. — L'inspecteur général, chef du service des haras, est 

À l'emrloi d'adijoint technique des mines, à la suile du concours de l'exécution du présent arrêté. 

ouvert le 15 décembre 1954, par ordre de mérite: Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

MM 4 Leray (Jacques) Pour le ministre et par d: 

1 La! Jear > Poquet (Bernard Le directeur du cabinet, 

2 Fay ( 6 Figuet (Pierr YVES MALÉCOT, 

o H l } 7 Bouillet (Georges +0 

P rt, © e adm ité n'a été prononcée parmi Îles 

Carmbi iva t été aut à subir les épreuves du 17 décem 

| 191 Lau titre de l'exame : professionnel ur ! s— bi- Agrément de laboratoires pour la répression des fraudes. 

lité à ijoint techniq des mines réservé à un fonction- 

haire d d adr soit à titre d'examen d'aptitude technique 

| r l'adi é à l'emp:oi réservé d'adjoint technique Le ministre de l’agriculture, 

e : Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes, mo 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 51 de 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 1929, par le décrel-loi du 14 juin ! 
et par la loi du 31 décembre 19:55 (art. 84); 

s Vu le décret du 2 janvier 1919, modifié par celui du 31 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE bre 198, portant règlement d'administration publique pour l'a 
cation de cette loi; 
Vu l'avis de la commission technique permanente 





Re! 





Ï 
\ 
Vu 


Rémunération du chef des services comptables, 
agent comptable de 


l'office national 





antiacridien, 


Sur la proposition de l'inspecteur 
pression des fraudes, 


général, chef du service 4 


it 
rt 


Arrête : 
« mini e des finances € des affaires Art. fer, — Le laboratoire départemental de hactériolagie de C1 
: L ture et le n re du budget sur-Saône est agrée pour procéder à l'examen des échantillons « 
nl | 5 PC produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologique 
de l'office national antiacridien, our l'application de la loi du fer août 1905 sur la répression 
décembre 1943 portant création de l'office raudes. 
Son ressort est fixé au département de Saône-et-Loire. 
bre 1943 organisant l'office national anti- Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répres 
des fraudes, est chargé de l'exéculion du présent arrèlé. 
3 décembre 1953 relatif à l'organisation Fait à Paris, le 5 février 1952. 
e de l'office national antiacridien; Le ministre de l'agriculture, 
1919 relalif à la rémunération du ehef des Pour le ministre et par délégaiio 
nt comptable de l'offie national anti Le chef de cabinet 
L 
+. PIERRE LAJOTIE, 
conseil d'administration de l'office anti- 







00 


Le ministre de l'agriculture, 


art, 1 Le moniant de l'indemnité pour rémunération des Vu la loi du te août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
rvices auoute au chef des services complables, agent complable et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décem 
l'utice anliacrkiien est porté : bre 1921 (art. 128), 21 juillet 1929, par le décrel-loi du 14 juin 143 
A 110.000 F par an du {+ janvier au 30 juin 1950; et par la loi du 31 décembre 1955 (art. 8i); . 

LS 00 mn dès dep Dollles on Où As: Œh Vu le décret du 22? janvier 1919, modifié par celui du 31 décem 
A 118.000 F par an du fer juillet au 24 décembre 1%0:; . , ù inie ! ù ï 
A 130.000 F par an à compter du 25 décembre 1%0 bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l'appli 
par an à compiler du 2 décembre 1% cation de cette loi: | 

Art. 2. — Le prése arrêté sera publié au Journal ofjiciel de Ya Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

iblique française Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de Ja 
Fait à Faris, le 17 janvier 1952, PO 


nt du 


conse 


e L: 


Li 


mi re 


PAUL DIE 


lirecteur d 


? 


u 


t des ajfjaires écor 


} 
} 


OU VI 











Le ministre de l'agriculture, Arrête : 
Pour le ministre et p égftion Art. fer, — Le lahoratoire de l'institut d'hygiène et de bactériologie 
Le che[ de cabinet, de Bourgogne et Franche-Comté à Dijon est agréé pour procéder à 
: : ’examen des échantillon e pr its laitiers prélevés aux fins de 
MERRE LAIOTIE l'examen d hantillons de produits laitier | fl ] 
, recherches bactériologiques, pour l'application de la loi du fer août 
ministre des [inances 1905 eur la répression des fraudes. 
1omiques, Son ressort est fixé au département de la Côte-d'Or. 
1r délégation Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
cabinet, des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
TER ne dotées" de Écottud Fait à Paris, le 5 février 1952, 
€ inisitre Au Oudager, Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation Pour le ministre et par délégation‘ 
Le directeur du cabinet, Le chef de cabinet, 
MARTTAL-SIMON, PIERRE LAJOTTE, 
à © &—— ++ 


Payement en 1952 de la prime à l'éleveur-naisseur, 


prévue par l'arrêté du 13 mai 1949. 





Approbation du deuxième budget additionnel, pour l'exercice 1951, 
de l'office national antiacridien. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
s ; 4 s aflaires économiques, 
, | é nie. À Vu l’ordonnance du 7 décembhze 1943 créant Yoffice national anti- 
1 e* Cut uu 0 ues acridien ; 
Vu le décret du 7 décembre 1943 organisant l'office national anti- 
acridien; 
seur, pr par le paragra- Vu l'article 79 de la loi du 28 février 19935, les décrets-lois des 
« 13 mai 1919, « \ payée en 1952 16 juillet et 25 octobre 1935 et le décret no 46-1699 du 26 juillet 1946 
pyélevée au } de l'élevage Sur relatif aux modalités du contrôle financier des offices el établisse- 
n Ch, ROUE, ONNS 3 « preuves (163 ments publics à caractère administratif; 
$ es hippodromes parisiens Vu la délibération du conseil d'administration de l'office national 
me élere vssenr le propriétaire de antiacridien en sa session des 13 et 14 septembre 1951; 
mn je Li bas, Yu l'avis du contrôleur financier 
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iii sacre mimi sh mamans … 
Arrêtent : Liste des élèves de l'institut national agronomique ayant obtenu 
urt. ter, — des prévisions en receltes du deuxièn l vet add le dplème d'ingènieur agronome, 
nel pour l'exercice 1951 de l'office nat lien t . 
iées à la somme de 1.093.025 F répartis ainsi qu'il « l 1 p ; ns ‘ a 
abeau ci-après : y : e 
11. — Recettes ertraordinaires ni « ; pha 
? 
chap. I. — Recettes accidentelle _ | UE X 
art. 3. — Intérêts des fonds plarés... + 9.687 | ile: Ladis- À 1 [N 
Art. à. — HReversement de trop parc.. tn | 
Less £ % ( \us | | 
Total du chapitre isadssranses . . 1 | \ ï u | \ L 
{ { IV. — Recettes diverses | 1 } 
art, 2 = DIVORS.......0.0000 Sésèes + 1.000.000 F H } [1 \ 
Le . | } | l \t e 
Total du chapitre 1V............ RE xx) } } ù } 
| | (; u \ L 
Total @« r el dd 1.01 } | M | & {ut . 
1 1 l ) t n RL AI 

Art. 2 — Les prévisions des dépenses \ » { _ | ! 

t | pour l'exercice 1% le of { ill l | li ’ 
es à la somme de 1.013.025 F répar ü ju | l k 
tal u cirapres | [1 \t 

I. — Dépenses ordinaires. D , \ 
h \! \ 
Chap. ler. — Personnel (salaire et indemnités y à | k 
art. Aer, — Personnel administratif Î 0 } b l | « 
{ EL art Fonctonnement et ent \ | Ha 
D nono ton een ose sectes eoee dote cese RUE L h ! ln | ll } 
Chap. VI Art, U. — Dé en ex et | ll \ 
nes PETETELITELE 297 { Ir ll | À 
; - | | 11 
Tota des dé] n s adui { 1.01! 023: } { t | J Î 
$ Fr 
Art, 3. — Le présenté arrèté sera publié au Jo el } | | |1 
Fait à Paris, le 5 février 1%52 C« \ F [1 \ 
Le ministre de 1 iculture, Cham P 11 \ = \ 
CAMILIE LALHENS, Mile { { | EL 
" } Î 1 | \t ] 
] le ministre de < finances et des affaire { l ni 2 h 4! | \ \ 
et le ministre du budget et par délégali ( Ai | + il - . 
t « 1 
Le controleur des dépenses engagces ( x Lean! ut il | 
chargé du contrôle financier des offices ad nistratils, | ul : " 
G PENA | t ‘ 
É Cl M verre 
0 © &———— _ Co Rog | M Î t \ 
Coleou (Julien) | M: l \ } 
Eaux et forêts. Colonna (Miche | M - ? | | L 
Com} i hristian) | M À \ } 1. 
+ > ; ; Curis (Mclu be M 1 (Qui 

Par arrêté en date du 6 f€vrier 1952, est rapportée la nomination Desn Miche in ! 

à l'emploi de commis des eaux et forêts, prono e par arrèl: Dubre Gé y Mar j \ \ | ’ L 
ministériel du 2 décembre 1951, du candidat acsign i-dessous, qui Dumont (Mich ET ) Cie ude A x (A t 
u'acceple pas l'emploi : 

M. Carle Emile), à Die (Drôme). 

— 0 -2—————————— 
Ecoles nationales vétérinaires. MINISTERE DU TRAVAIL 
726 Pr ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Par arrêté du 8 février 1952, M. Marcel Bouhaben est nommé chef wire …— 
d'atelier des forges à l'écoie nationale vétér ure de Tout EL eo 
l ? R or %,? : 
compter du 15 février 1952. PF" Durée du mandat des délégués du personnel auxiliaire 
- aux conseils interdépartementaux de discipline. 
Haras nationaux 
— Par arr: Ju 11 février 1! | \ \é ] QG de 
. : : : é. db : dns à dei ‘arrêté « 2 ! 17 f \ de \ té 

Par arrêté du 2% janvier 1952, sont mutés d e et dans l'intérêt ù il ‘ y ( , \ | ’ - l 
du service, pour faire fonctions de sous-directeurs d Soins = 44 MRRIÈeS mes lee : perd ph = te 

| | | 

M. Barbie, surveillant, du haras ae Saint-Lô au haras d'Hennebont e 7 fois. la durée « ndat t ( nent 

M. Coste, surveillant, du haras de Compiègr haras de Ecsan réduite rosée d ‘ té d é ! e 
çon Les re S 4 pi ‘ : x 

Ces mutations prendront effet du 1er février 1952, moIs 

— —@@ ®———— — ‘à © + 

Par arrêté en date du 31 janvier 1952, M. Chevalier du Fau. dire Par é ut 199 \ dure 1 | ’ . 
leur de 2e classe de circons riplion des haras, en service délaché tants ‘ TEA iire à x 
est réintégré dans son cadre d'origine et mis à la oisposition d de d pline s'étendant du tr janvier 19 . (1 à 
l'inspecteur général, chef du service des haras, à dater du 1« jau été pr te dans l'intérêt du st jusq 0 j L 
vier 1952, 

Pendant la durée de ses fonctions à l'administration centrale - DEEE. à de - 

M. Chevalier du Fau percevra le traitement atlégent à la cias 
exceplionnelle de directeur des haras de circonscription (indice 6). d “ R 
shatthr des Modification à l'arrêté du 6 juillet 1951 portant fixation des ressources 
mile: fl du fonds commun de l'allocation de logement susceptibles d'être 
R . affectées à l'attribution de prêts destinés à l'amélioration de l'ha- 
Services agricoles. bitat. 

Par décision en date du 15 janvier 1952, M. Coste (René), ings . "ee : : 1. 1 
hieur en chef de {re classe du cadre des services de l'agricultu Ve joe ge ee cap de | - ; , 
outre-mer (indice 550}, en service détaché auprès du ministère d y * Diique el de là ] Eee 
l'agriculture pour exercer les fonctions de directeur des services des ESS 9 RE : F, 
agricoles de la Réunion, est intégré dans les cadres métropolitains ne Stre dé la reco iction et de l'url et Le 
au fer juiliet 1951 en qualité d'ingénieur en chef des services agri agriculture, 
coles de 3 échelon (Indice 570 Vu le décret neo 50-89 du !à et 19250 ! nt À PXC Ps 

+8. lionnel je fonds commun de l'allocation de 
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ue oem anti ‘ , 
disponibilités au service de prôts destinés à l'amélioration de l'ha- \ » 
bitat, modifié par le décret n° 51-912 du 10 juillet 1954 et notamment Arrètent 
son à e<:; Art. fer, — Las éléments de notation entrant en ligne de . 
\ tu 6 ! et 1951 portant fixation des ressources * du pour le calcul des notes chiffrées des fonctionnaires des 
to nun di il'ocation de logement susceplibles d'être aff régionales de la sécurité sociale sont fixés ainsi qu'il suit 
tées À l'attribution de prèts destinés à l'amélioration de l'habitat et 
notamment son article te a) Pour les directeurs régionaux, directeurs adjoints, sous-drr 
chefs de section et rédacteurs. 
Ar fo Aptitude physique 
: 2e Connaissances professionnelies. | 
\ | Led La dat lu fe Imillet 1951 est subatitude à celle dän 3e Ponctuallité. 
ar juillet 192650 pour ip} ation de wrticle 1 de l'arrêté du jo Ordre 
6 juillet 1% 5e Mémoire 1ppliquée. 
«a | L F le ! tnt À ne oa Ge Sens du travail en commun 
+. Le di pl À di: «+1 d _ et + — 7e Diplomatie (pour les directeurs régionaux), serviabilits , 
au le la sécurité sociale, le direcle eu Det, oue£- les directeurs adjoints, suus-direcleurs, chefs de se 
le y 11 de la po ition et de l'entr'aide au ministère de la rédac 'eurs) 
santé publique et le : »pulation, le directeur des affxires prof «- ge Activité s 2 
s vnnel el sociales à ministère de wgriculiture, le directe La le 9e Rapidité d'exécution. 
2 Lun lon dk ” vin ni le el ommunale 1 ml se re À l 2 10e Fini d'exécution. 
t 1 ( | \ttre NADE Erre y qu lerritoirs ou mA ère de its Prévision 
la i ' " le a DLL LL 0 l | va os, CHarum en ce qui 12e Organisation. 
d de l'ex Iu près irrète 13e Commandement, 
ñ , 111 1959 {re Contrôle. 
NL S NON, 10 19 IOVTI Ju 159 Ascendant (pour les directeurs régionaux seulement), 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ‘ 
b) l'our les inspecteurs régionaux, inspecleurs principaur 
4 le inistre € var déléiga! » 
lour : F- ustre et par , kga lion : et inspecteurs. 
e directeur ‘anen à 
” — du g et, fe Aptitude physique 
VRANÇOSS Wars. 2e Connaissances professionnelles, 
Le nistre de l'intérieur, ïe Exactitude, 
Pour le ministre et par délégation ie Onire et méthode, 
Le recteur d binet ve l'erspieacité. 
e OO Où CURE 6e Sens du travail en commun, 
JKan VERDIR M 7e Dipl "na!ie. 
7 >" = pi j " a Se Activité 
Le président du conseil, ministre des finances, de Rapidité d'exécution. 
lour le ministre et par délégation : tue Fini d'exécution. 
Le directeur du cabinet, {le Aplitude à l'analyse, 
ROR&KAT LOT 12e Esprit de synthèse 
Le ministre du buduet {3e Sens de l'organisalion, 
L ù lie Ascendant 
Tour ministre et par délégation 15° Commandement (pour les inspecteurs mMgionaux seulement! 
Le recteur du cabinet, 
MARTIAL SIMON c) Pour les vérilicateurs, commis, sténodactylographes, 
Le ministre de l'agriculture, agents des cadres complémentaires et gardiens de bureau 
Pour le minisiwe et par délégation: te Aptitude physique 
YVES MALÉUUT, 2e Connaissances professionnelles, 
F Je Ponctualité, 
Le ministre de la recon:truchion et de l'urbanisme, te Ordre. 
: { 
Pour le ministre et par délégation he Mémoire appliquée. 
< CS 2 < Ge sens du travail en commun. 
Le n seille technique, 7e Serviabilité, 
ANDRÉ lIRRARND So Activité 
£ + 9e Rapidité l'exécution. \ 
Le ministre de la santé publique et de la population, 10° Fini d'exécution. 
ot | } re et p dilégaln . à 
Pour le ministre et par délégation: Art, 2 Le directeur de l'administration générale et du personnel 
Le directeur du cabinet, au ministère du travail et d» la sécurité sociale est chargé de l' 
JAN LA VERT. cution du présent arrêté, 
— ++ es — Fait à Paris, le 16 février 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOW 
Autorisation à une caisse de retraites de fonetionner, Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
- chargé de la fonction publique, 
Pour le serrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
+ pr 1 € vrier : la caisen of rale de retraites s - + ; L 
Par arr lu 16 février 1957, la ca g'nérale de retraites du per- chargé de La fonction publique, par délégation ; 
so de uisses d'éprryne, 19, rue du Louvre, Puris, a ét4 auto- ñ de nf 
rise à! nmner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 Le directeur du cabines, 
du d ‘ nodiflé du & juin 1916 PIERRE MARCEL THRIL, 
fé © 
— +0 <+- 
Nomination d'un administrateur provisoires de la caisse primaire 
: de sécurité sociale du Morbihan. 
Eléments de notation pour le calcul des notes chiffrées sn an. 
lonotionnaires des directions régionales de la sécurité social 
des flonoti es K , us Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécu- 
t "] a " " * $ sociale : 
| vire d'Etat À la présidencé du conseil, chargé de la fone- rilé sociale, S ' ; 
t ju e ministre du travail et de la sécurité sociale, Vu le décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration 
, . ne L publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 19%5 sus 
\ » +622 qu 19 bre 196, portant statut général des visée et notamment l'article 4 (5 6) modifié par le décret du 
{ 17 novembre 1954, 
\ 19-807 du %S | 1949 pour l'application des dispo- Vu i'arrêté du 5 janvier 1952, portant fusion de la caisse primaire 
s IV de la susvisée de sécurité sociale de Lorient el de la caisse primaire de sécurité 
: : sociale de la circonscription de Vannes 
\ du 18 août 1919, modifié, relatif À la nota- __—— es _ 
{ sf tres et notamment l'article 5; Arte 
\ ° \ administrative pari- art. fer M. Chauvel (Mathurin) est nommé administrateur pro- 
t " 4 sa séance visoirse de la caisse primaire de sécurité sociale du Morbihan, en 
d - ., i° nm \s adiministra- remplacement de M. Le Nalio (Charles). 
{ s régionales de la sécurité sociale dans rt. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné 
1 ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
V \écr » 51-705 du 6 juin 1954 portant règlement d'adminis- arrêté. 
| x s tu à nmunes appli Fait à Paris, le 12 février 1952. 
‘ X j'a de ireau, de sténodaciylographes el de PAUL BACOS. 
Colis d SUIVHCS CAM IEUTS des ads Wa Lions de l'Elal, + ® à 
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Modification à l'article 8 « à » de la décision du 16 juillet 1948 modi. 
fiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dispo. 
sitits protecteurs des presses mues mécaniquement destinées au 
uavall à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


vu le décret du 2 mnai 1146, modifié le 44 juin 145 et le x août 
j051, pris en application de l'article 66 € du livre H du “ie qu ! 
les hines dangerc el les d « li 


en ce qui concerne mia 
de protection pour mac hines dangercuses, notamment les arti 4, 

\ bis et 7; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée | 8 février et 16 juil 
1919, fixant les principes de sécurité pour L'homologation des d 
pos lifs protecteurs des presses mues mécaniqu nt de hves au 

travail à froid des mélaux; 

Vu l'avis de la commission d'homelogati | lis tifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
ti n 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du ?$S mai 
| MEL 

Décide 

art ter L'article S a de la décision du # let F8, mn in 
] à février et 16 juillet 149, fixant les pr es de sécurité pour 
| nologation des dispositifs protecle d Lire nue tr 
! nent destinées au travail à froid de néti , est modifié 

110 hs ail : 
Iispositifs assurant l'arrêt immédiat de la pre pe br e 


el freinage aulouimalique 

tt. S a. — Ces dispositifs devront assurer l'arrêt immédiat de la 

e à n'importe quel point de la des‘ente du coulisseau 

L'arrêt devra être provoqué par simple pression exercée sur un 
{ une approprié, conçu et disposé de façon telle qu'al pro: T bli 

rement l'arrêt du coulisseau en cas de pénétration d'un corps 
« ver quelconque où de la main de l'opérateur dans la zune dan 
GUTCUSE 

« L'arrêt du coulisseau sera maintenu tant que le corps étranger 

ou la maïn de l'opérateur se trouvera dans la zone dangereuse 

Une légère pression exercée sur l'organe approprié provoquera 
le débrayage immédiat de la presse el le frein du coulisseau 





Le freinage devra être assez puissant pour bloquer le conlissean 
dans sa course avant loule possibilité de délérioralion ou de bles- 

v LL 

art. 9 — Le directeur du travali est chargé de l'exécution de la 


rrésente décision, qui sera publiée au Journal of{/iciel de la Répu- 
l ique française 
Fait à Paris, 1: 22 janvier 1952 
Le ministre du travail et de la 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet 
FRANÇOIS WATINE 


sécurité sociale, 


À. © À 
né À 





Tableau d'avancement de grade des administrateurs civils 
pour l'année 1951, 


AUMINISTRATION CENTRALE ET CAISSK NATIONALE DE SRCURITÉ SOCIALE 
Classe exceptionnelle, {re classe, 
4 M. Guerard, sous-directeur. 4 M. Jaussaud, sous - directeur, 
2 Mile Poulliard. à compter du 25 tobre 
Mwe Dalain, à compiler du " 1951. 
18 mars 1951 2 Charlot 
4 Miles Pelit, à compter du 16 août |” ne Nelter. 
1951 Mie Dulong. 
Frs : : Mme Thevenet 
HI Sore à “ ter 16 ao ; . 
r !, à com/ du 16 août 6 MM. Versin!. à compter du 
1951. 4 | L 1051 ; 
t Legrand, àcom pier du 1 B à il c 
1e mai 1951. 8 Mie Bourqu 
7 Rivallain, à compter du 
18 mars 19541. Fonction! e délaché, 
& M. Lajugie de La Renaudie. | 4 pis M. Lecrille 
Fonctionnaires détachés, de classe. 
4 bis M. Gout, à compter du |1 Mes Clermont. 
fer octobre 1951. 2 Boucher 
7 bis Mie Guelfñ, à compter du | 3 Mmes Bruneau. 
der juin 1954, 4 Lenoir. 





GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


Classe erceptionnelle. ie cl 
M. Pizel 
4 M. Weyl, sous-directeur. 2 
Fonctionnaire détaché. M. Cazaux. 
L bis M, Slez. Bidan. 





1 
2 


—*+ © +— 





mr BLIO! E 1 RANÇAISE | | af71 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Services extérieurs. 
Par té à Î f r 19 À ”, 
M h ‘ 
hi ‘ | | 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-180 du 20 février 1952 fixant la date des élections 
générales aux assemblées locales en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 


Le Î { Î le 1 
sur mort { l | ‘ 
Vu la loi 6 du 6 fé \ 
le embires de 1 t l \ 
) Î ile fra e € ju 7 | | Afriq [ 
{ e et du Cart tt t | Maida 
Var li { st i it à 
du tobre [BEL l .- 
live er 12 1 l 1ù L I | t Cia 
général de la haute-Volta, 
Décrète 
Art, 1° Les élections £ iles \ er) en 
Afrique occidentale francaise, en Afr:q ( [ t 
au logo, au Cameroun et à Mada i t Li lumaric ha 
JU mars 1902, 
Art, 2? La campagne électorale est ouverte \ olietne 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure 
Art }, — Le ministre de la I art 1 tre PL e-{ harge le 
l'exéculion du présent décret, qui à publié aux Journaux 
officiels de la République francaise et des territoires où group 
de terriloires intéressés et inséré au Bulletin offuiel de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 20 février 1952, 
EbGAN FAURE, 
Par le président du eil d ] Wwecs;: 
Le murustre de ia France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
œ—— +0 - 
Délégations de signature, 
Le m e de la France d e-mer 
\ e d 23 j 19, , ., 
pa C eur ynature 
Vu h lu ‘1 mai 16? 
Vu lé du 16 mai 1946 trans'orm | n du © 'e 
en direclion du contrée, du budget et du &« eux, 
Arrête 
art. fe M. Hu r £ le jre ] Franve 
| em direct r du alé tu ! le \ ‘ 
La gene l LP | n t | | Î ‘ 
ner ] 1 « di pat ni ir \ ! t 1 1 f 
l t budg ] Ï | d épeners 
\ 2 En | j'a e « ] 1 M NH A 
| Ja \ le Ci 1 M |! 
] l | à France d'oulre-mi |, à M 
à . 
[EN AR EEE | t | rx t à 1 1 , 
is dire id 1 Hnp'a 
\ } M. Roucho \dmin 1 ° td 11 . : 
n 1 à à signe L:'64 l ‘ 1 
l'o:d nees de dé'éga ès or Y ; 
, 1 47 , \ s 
t } [ t ] léper $ | 
fn } de | Fran d'« r. 1h 
En l'as ( l'empéci TT le M. 0 \ d { 
"1-de 1 de ES prié 1 \ Fr e 
| 11 4 nt 
Fait à Paris, Je 18 1! er 1952 
it 19 AA) T 





2172 
_ 

Le 1! tre de la France d'outre-mer, 

\ et d \ »r 1987 auto un les 1 s À dé éguer, 
P 

\ 1! l lu à + An v 1049 re'atit au mode 
n \ vréqure d'exécution des programmes tei 
d \ la | l'éq l el de à oppement 
f 1 | 1 | 124 

\ 

\ 1 M l" nalilu im trateur de In France d'outre. 
me | r du pan à rdminisiralion ventrale, est autarisé 
à | REIL ju « “tre de la France d'outre mer, Îles 
on *" de payement, de virement le délégation concernant 
11 mn génère des programmes d'ex on dos plans décennaux 
d | des te | l'outre me 

\ En \ l'absence ou d'empêchement, M. Poaumaillou 
sera éd par M. Lefebvre, diégué hors classe du contrôle finan 
rer de l'Indochine, en service à la sous-direction du p.an 

Fait à Paris, l@ 19 février 1952 

LOUIS JAOQUINOT 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts de sociétés d'habitations à loyer modéré. 





l'ar à \ du mi de la mstru mn et de l'urbanisme en 
d'a lu | RUE 12,7 ont approuvé ‘n ce qui mcorne la lègis 
lation LE CELL \ vers \ d, les statuts de la société 
Copa ve L'Haæbitat lont e siège est à Mérignac 
(tu ‘ qu'ils W annexts audit arrêté 

— ee + — 

Par arrèté du m tre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
da Lu fer février tu | approux on ce qui concerne la lègis- 
lation f 1 * à lover modéré es slaluts de la société 
Coopérative Coupération et Famille, dont le siège est à l'aris, 1%, rue 
du Kenard, tels qu is sont annexds audit arrète 

——— he © @—— — 


Homologation de coe!fficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix tortaitaires rolatit aux immeubles bâtis. 





l'a \ lu m | à reconstruction et de l'urbanisme en 
d lu M \ ! x du Hordeèreau 4 ral de prix furfai- 
iux utire s lis sont, sur je departement de la 
la I Ve Ï de base 112, étæbli en 
| to 
1 | } e date vu era dique lans Île 
x l ivVeau « l l'ad l \ départe 
î l l evalo lex panderé d \ [ET u men 
8 \ Î l'alaplallon départe 
1 X i 1 (| » hi ss | 
t locemire 145 t mt [lle de x \r irroté 
d t# : ide d lex pondèn loparltemen 
l \ en vigi 
‘ s géug iques annexés à l'arrêté du 3 février 1M9 
rt inges 
a > D © 
Par arrêté du m tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
‘ {a lu 0 fx 2, les prix du Dordereau genre de prix 
| i tire vin il vux ture ui D LA | ‘ | . mil La k par tement 
d'ille Vilaine te c le lu coeffk lt de 1e 18.20, établi en 
va over tant 
cflcient sera isqu'à une date qui sera indiquée dans le 
JM \A wrrèlté fixa 11 houveau coefficient d'adaptation départe 
mental de base, revalurisé par l'index pondéré département men- 
si | la détermination des coefficiens d'adaptation 'parte 
lin X du mois de dévrembre 1951 et des mois suivants 
| nots de mbre 1%, le coefficient fixé par l'arrêté 
4 (12 Li, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur 
Les coeffirients géographiques annexés à l'arrêté du 9 avril 1919 
re 1 changés 


eee 





Administration centrale, 


Par arrèté du min e de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2% dé nb 111, M. Roche (Georges), vérificateur techni 
4 les habitations À ver modéré hors classe à l'administration 
‘ ' lu " e de la reconstruction et de l'urbanisme, est 

Fr « " to à wwer modér de %e classe À 
con r du te wvembre 1951 mination au titre du 2 tour, 
ae | réservé) 
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Févru 


Par arrdté du à février 1952, Mme Sialelli (Jacqueline 
tour titulaire % échelon à l'administration centrale du m 


la reconstruction et de l'urbanisme, est place dans la 
service détaché pour une période maximum de cinq at \ 
du 1 juillet 1061 en vue d'ou per un emploi de chel à 
cadre administratif temporaire de l'administration centrak 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme 
——@@ 
. 

Par arrété du 16 février 1052, M Dautiar (Jean), ehef de 
&e échelon à l'administration centrale du muimslère de la 
truction et de l'urbanisme, est plat dans la position de 
détaché pour une période maximum de ein ans À LL 
ter octobre 1960 en vue d'oceuper un emploi de chef de serv 


temental des dommages de guerre % échelon du cadre adim 


temporaire des services extérieurs du ministère de la recons 
ot de l'urbanisme 


—— — _— te — EL 
inspecteurs. 
Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urban ‘ 


date du 2% février 10? 
te Est reportée du te janvier 1901 au fer Juillet 


Lirout des 


190 la p 


au grade d'inspecteur, fe décheon, de 
(Henri) ; 
% Est promu au grade d'inapocteur, ter échelon, à com, 


te avril 1%, M, Morin (Jean) 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Déoret du 19 février 1962 portant nomination du directeur 
de l'établissement national des invalides de la marine. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du m . 
de la marine marchande, 

Vu l'article 230 de la Constitution du 27 octobre 196; 

Vu l'ordonnance du 18 janvier 1943 relative à l'organisati 
l'administration centrale de La marine marchande 

Vu le décret du 217 décembre 1948 fixant le nombre d'em 
directeurs généraux et de directeurs dans les adiministrati 
trales des ministères et partant suppression d'emplois dans 
administrations ; 


Læ conseil des ministres entendu, 
Décrèle 
art, ter M. Avron (Philipne Pierre Gustave), administrateur gr 
ral de 2e classe de l'inscription maritime, est nomme directe 


l'établissement national des invalides de la marne, À compiler 
roimplacement 1! 


date de publication du present décret, en 
rique de M, Roubinet (Maurice), décède, 
art, 2 Le ministre de la marine marchande est chargé de 


culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


République frimçaise 


Fait à Paris, le 19 février 1952 
VINCENT AURMIOI 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ménistres, 


LDUAR FAURE. 
Le ministre de La marine marchande, 
ANDIÉ MON M, 
QE +ee —__—_ 
El 
Administration centrale. 
_— } è 
Par arrûté en date du 6 février 1952, les administrateurs civils 
dont les noms suivent sent élevés à l'échelon supérieur de leur Î 
classe : 
{Pour compter du fer janvier 1952.) 4 


M. Dasse, administrateur civil de fre ciasse, te échelon 
Mile Cosson, administrateur civil de 2e classe, {+ échelon. 
M. Plantié, administrateur civil de 2° classe, 1er échelon 

Mlle Chami, administrateur civil de 2e classe, 1 échelon, 


(Pour compter du 16 février 1902) 
M. Adam, adnunistrateur civil de 3° classe, 2° échelon, è 


—— 20 —- — 4 








Par arrêté du 5 février 1952, est élevé à l'échelon supérieur de sa 
classe, pour compter du fe février 1952: 
Mile Gourçu, secrétaire d'administration principal, f# échelon. 


++ 


+. hp) Re 
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n1 \ , EL r" \t | d L | 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS et ons 
ET VICTIMES DE LA CUERRE n.} | « 
t 
Administration oentrale. 
A vingt et une heures « x t 
Par arrêté du 16 février 1952, Mme Ghbert (Plerrett emplové:s 
de bureau dactylographe & di helon, à l'adumini LE centrale du le \ d i x l'ordre dun À! r dt pt tre 
ministère des untions combaliants et victimes de la guerre, est del ain 
chée dans le même emploi auprés du secrétariat d'Etat à l'air pou 
une période d'un an à Compler du fe oclobre 19:41 
ns nn — = Commission du suflrage Universel, du règlement et des pétitions, 
MINISTERE DE L'INFORMATION see , , 
dis Présent MM. 1 r (I t, 
Radiodiflusion trançaise. | | IL | M . 
A! | tt } (TAT uw : 
M t \ * | u x | 
Par arrôté du ?1 février 1052, M. Mallet (Pan chef de subdivi 
a sion, est intégré, À compiler du fe janvier 1947, d uv “orps des À ni M, I cn. 1! 1 ) 
administrateurs civils de In radiodiffush fra \ixe la le cond M ALL 
bons fées ci après 
ke clins ke échelon anclenneté dans l'échelon, 16 mar M4 : 
anchennelé dans le cor] 24 nai 1% Convocations de commissions 
L'ancianneté danse le corps, telle qu'elle fly e cid s, à ête 
flute compile tenu du team], HELD us les drag X ou litre du . : : 
service militaire légal ou des périodes de mol 4 - , +, le ; Ù 
Te —— — 2 uv 1 À t t t 1“ ‘ ‘ 
à ve. À de M 1! ‘ ojet 
Par arrêté du 21 février 192 x Lou der: l ré chef de à ” 
division, est iégre, À compiler du 91% janvier 14 dans de corps 
des administrateurs civils de la radiodiffusion française, dans les Lu à É ‘ 
conditions fixée ci apré ' ‘ t À : - 
ur 2 classe, 2° échelon; anciennelé dans l'échelon, 1% février 146; (art t de 1 à . | TT T 
ancienneté dans le corp 20 juin 1%40 », ’ t# " ‘ 
L'ancrennelé dan le cor telle quelle flyure che [E \ clé { nute “nd tt hd 
flxée compile tenu du termps passé sous le { \jne X ) litre du s« { |) à é 
vice militaire légal ou des périodes de mhih \ 
° M Caussiderv est placé en position de sers * cle ‘ { ‘ el \ ” , , , , 
de direction régional, à compler de la dote de son intégration, æet 
pris en surimmmbhre 
Le présent arrêté prend effet du 9 janvier 1947 
4h ++ _S Réunion de commission du vendredi 22 tôvrer 195? 
Par arrôté du ?1 février 192 le fonc! de l'administra Comm Aa n'vsse « . 16 
don centrale de la radhahffusion fran «t hf tureés dan W } ve | . w é 
cadre provisoire di agents supôrieurs, conformément aux indica 
tions du tableau ciaprès — - , ; 
Barthez Mdr chef du ubdis lon, 2e ce] ‘ . he! n ( 
nel dan l'échelon, 926 aout 19, ancienneté dar lé cor! 
{er janvie [ELA 
Pontes (Meprt}, chef de subdivision, ?%* classe: 3 dchelon: anrvh CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
nelé dans Fléchelon, 23 mars 1%%4; amiennelé dans le cor] 
16 avril 1958 ns 
Levautre {Yves chef de subdivision, 2e rase e échelon: ancien a sd 
nelé dans l'échelon, 2° avri 1%%4, an ( d le or] 
17 nout 19% 
Manivrae Ode lli le case ke échelor ane dt «| lan l'échelon Ordre du jour du mardi 26 février 1952 
1» novembre th A ancienneté dan è corps, 15 ovetmbre 1% 
Les @nciennelts dar le corps, telles qu'ell Negurent ci de 
om été Nxées compile tenu du tem] } é sou t d'apeaux au À quinze heures 
Lire du éervice militaire légal ou des périodes de mobilisation « 1 L' \ À du ; , : na? 
“le, en cé qui coscerss Murs Manivie, de sa mise en disponibililte | 
Le pré ent arrété prend ellet du te” janvier 1%M | « 2 
2 Réponses des \ vs \ 4 
__— t u | \t | ‘ 
ÉS con 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | ù - 
| 9 
vil 
ur ! 
CS d 
} Ÿ 
| ASSEMBLEE NATIONALE r 1 . e: ra élense 
L | | LL | 1 PAT 
$ \ 
: Axxéx 1952 | M Ù 
| \ { LE. 
h — — —— ——— ee t 4 : 
| | NEC 
Ordre du jour du lundi 25 février 1952, | | .® 
ms à | ‘ ‘ ‘ 
! x ’ - - 
Î A quinze heures. tre SÉANCR PUBLIQUE invité Le de à à hu +. 
t pie « t l nnle ‘ 1 ‘ | 1 < “ ” { . ” 
1 \ 1. Nomination, par suile de vacances, de membres de commis tutetl { ’ - ? | 
k sione, POUr, cou Ü ’ nv pa 
: . Capmliar tt jue re} l ut | ’ ds mod ? « 
Fa 2. — Vole de la proposition de loi (n * de MM. Frédér du M ; é ! ’ af de nrovoauer 
4 Dupont et Léon Noël tendant À faire bénétic k les caugmbhattants | Len ee e tulle ndministra P , P er! nd l'on ne 
t d'indochine et de Corte de lôules les disposilions relatives aux peut pour le rm que qualifier de regrettable Ne 0) | 
L] 
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ll M. Naveau expose à M. le ministre du budget qu'un grand 
1 nh CARE du 1 rre fermer ne € mplabilisent que 
} l Ù l qu en résulte une fraude fiscale 
| | if s ten l ummercialists se vendent 
8 L! les el le ent cpri vs honnêtes sont 
dé-arn f ! | ve qui s'exerce à leur détri 
} EL | hi at de détemr quelques fa 
t ? eo rapportant au genre de marchandise qu'h 
{ | d La méme produit et pour échapper 
‘ 1 nr que par kilogramme de beurre le montant 
ins | ; ehx wa 42 1 jue Ccerlaine Wwyanisa 
| | n rd le fran par an 1e montant 
d | setrub urlant qu avant de majorer 
le | J vux, fl nulle faire rendre ceux 
dl La «1110 HN demande le quelles 
IL crime à pratiques de 
t ‘ ‘ lats du rôles dé'h oprtrés et 
s » } < ui ire | linimistration 
e 1 i | la fraude 1! 1e des 
‘ [ nier iiu un d'un carnet d'achal, inves 
t \e r. 
A VW. Beplau) e À M. Le min e n ombhatitants 
e l ‘ tu tes prufracta res JU SMS 
} 4 Î li not TM éctla que le 
‘ | ab | l biique devant fier les 
hi i Ù 1 \ à ui de 
| 1 CEE l | l Clant exp 
d | 4 ivant æté fui | e jJourt | 
‘ | t | rendre ranidement 
{ \ | le Lsposition égales 
y t X } 
\ \! ul : \ M le m re des anciens 
c t les dispo régle 
IUX à i “mnbatta pen 
s | ëe dix 18 el l de bénéllcier des cures 
Î Î ju | \ A ) 
ITR Li à + !! rinalrs ne “til pas en 
o pe slot | LAra | aux mmultllés el 
| fr 1 } l le médecin 
tra ! vspunmsabilité mméd Cale, pour 
ox ] | en en œuvre dans chaque 
( N x 
| | du t 4 LE \dopt ur l'Assemblée mnatio- 
! lits \t e fut Finances 
‘ | \ in ‘ jue À la Yougoslavie, (Nes 58 et 75, 
\ j l 1, “ur ne , anne 
RL \ Ta s Clrangt », N : 
Li 
4 1 « | l Lsse mn blé ttionale, 
r \ ‘ s!'a mecernant 
Le es N°1 1 ‘ 12 s © Mi, | te 1%? 
st 
$ : 1 vd ve J'A “mblée nationale 
r [ | à \ xl ’ \ ncernant 
« ’ d« ’ Vos à, \unde 1961, 
e | M. 1 l ppor le 
Vérification de pouvoirs. 
! ] t r 40, ? le ln M blique a 
vorilié les } M. A 1leur de la Corrèze 
Commission de la dèlense nationale. 
Ç { é | ; rier 1,2 
p * AA \ Nuré (11 ri Ro nChampeanx Borgeaud, 
! , } « Il », Lionel-Pélerin, Madelin 
\ } \! Maupeo ’ Namwy, Piales, Pic, Rot- 
” . Wa ha 
H \! \ 
D s Al | 1 M. Héline M. Doujangé (par 
M \! M. Vova M. Pic (par M, Roux), 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


s 4 février 1962. 

p Mu «À tozzi, Champeix, Mene Marcelle Devaud, 
MA i Jacq Gadoin, Lodéon, Muscatelli, 
K 

( UM. B d , Dumas (François), Le Basser, 





Commission de la justice et de législation oivile, oriminoils 
et commerciale. 


Séance du jeudi 21 février 192 


Présents. — MM, Benhabyles (Chérif}, Chevalier (Robert), : 
froy (Jeant,, Gilbert Juies, Gros (Louis), Joreau-Marigne 
Madeïin (Michel), Mareilhacy, Namy, Pernot (Georges), Hal 
Reynouard, Tailhades (Edgar). 


Ercusés, — MM, Carcassonne, Delalande, Giacomoni \ 


tLeorves | 
(ueorges 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 





Séance du jeudi 21 février 1962 
Présents - MM. André (Louis), Chochov, Driant, Durieux, } 
P'erre), Hébert, Jauuen (Yves), Joreau Marigné, Pidoux d. 
Madur e, l'ouget (Jules), Tailhades (1 14 ar}, 


Suppléant, — M. Ulriet (de M, Duplc), 





Réunion de commission du vendredi 922 février 19512. 





Comanission des affaire étrangères, À quinze heures Sa 
ne 2 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 26 lévrier 1962, 


A quinze heures. SÉANCH PUBLIQUE 


1, Réponse du Gouvernement à la question orale guivante 
Mile Le Her demande à M e ministre de l'éducation nationa 
queiles sont les enesures quil comple prendre pour assurer aux 


jeunes élèves de la Reunion l'enseignement auquel Hs ont druit 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré 
sident de l'Assemblée nationaie, sur le projet de loi autorisant je 
Président de la Républi {ue à ratiller le traité de cession du terri 


toire de la ville de thandernagor Nos Jet 76, année 195? M. la 
Brun-kéris, rapporieur; el ne 9, année 1932, — Avis de la commis 
sion des affaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer 


M, Paul Catrice, rappurieur.) 


1. Discussion de la proposition de MM. Charter, Gentet, Jacoh 
son, Longuet, Ramampv, Randrelsa et Voca, tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre aux provinces de Madagascar la faculté 
de recourir à l'emprunt, (Nes 289, année 1951, 75 et 91, année 195? 

M. Themia, rapporteur; et ne %, année 1952 — Avis de la commis 
sion du plan, de l'équipement et des communications. — M, Charlier, 
rap purteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré 
ident de l'Assemblée nationale, sur le proie: de loj tendant à 
\wpprobation des comptes définitifs du ludget local du Togo, exer 


cice 1957 et du budget annexe du chemin de fer du wharf, exercice 


1947, «Nos JI8, annce 1%51, et 52, annte 1952, — M. Sylvestre, rap 
porteur.) 
5. — Discussion de la demande d'avis, , transm!se par M, le pré 


sident de l'Assemblée nationa'e, sur le projet de lol approuvant 
le wmpte définitif du budget local de Madagascar, exercice 195 
et du budget annexe des chemins de fer de Mndagascar, exercire 
1915. (Nos 319, année 1901, et 73, année 1962, M. Sylvestre, rap 
porte ir.) 


6. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée natlonale, sur le projet de loi approuvant 
e compte définitif du budget générat de l'Afrique occidentale fran 
çaise, exercice 1943, {Nes 320, année 19%, el 74, année 19%2, - 
M. Sylvestre, rapporteur.) 
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Nomination de membres de commissions. La coumni \ de la délense ds La { se a le 
—_— int 21 Tèvr 1%, à dix t 110 
e M r 
pans 64 séomce du jeudi 21 tévrier 1%, l'Ass nhlée de Union ln de à. d s 40 : { 
française à nomme ,; ! Ît ’ " ‘ 
M de Pérelti membre de Ja commission des affaires « welles ee 
et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Jouss 
u Jousselin membre de la commission du plan, équipement et ; ! le «1 ex ) ) M x 
communications, eh reinplacesnent de M. Schock à précise +" à » “Lt + gag bac 
- : flqu 
\ 1 o 
\ | « ‘ { 
Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des lorêts. 1 : s 
_ \ Nath l | , 
, | e é LA uw A | 
Séance du mercredi 2 février 12%:2 d« ‘ « ' et ! ° + AN TE: 
‘ hi t t qu } 
Présents, — MM. Hour Alfred), LA hrun-K: lÆ Guénéda!, Le « ie 1 du Lu « ‘ \ 
Van Dinh (Jaeques), Roclore, Roulleaux-Dugage, 5chock, Viniger. ! a Lise 
Ereusts. — MM, Monnel, Nguyen khac bu. \ Out ne . 
Commission du plan, équipement et communications, 
S ET COMMUNICATIONS 
AVIS | 
Séance du mercredi 2) février 1%, mn ox _ 
Présents, — MM. Charlie 3 Cianfarant, Leorges, Jacobson Juuilen, 
Moreux (René), Magne (uéntral), Reverbor!:, Sclumill, Schock, 5yl Ministère de la detente nationale. 
ves tt 
bicusés MM, Albrand, Daber, Dadet, Delmas, Nguven Van Ty, 
Thonn Ouk, Touré, Tran Van Kha Avis d'ouverture d'un concours d'admission dans le corps du contrôle 
Suynléants. - MM Charlier de M Longuet), Sylvestre (de de l'admmmstraton de l'aéronautique 
M. Lelpuech}), Jacobson (de M, Mlavarn Clanfarani (de M. Meve 
Georges (de M Foretaud Plagne (de Mile AUeimmandi)}, Keverbor] ’ e F ù d 
ide M. Télau), Junillun (de M, Alduy cle 1, paragra x line À : 
en . t : ’ ‘ i 
L 
Commission des aflaires culturelles. ‘ ‘ r « ï 
dt \r11M d ru n 
—— _---- ++ - 
Séance du jeudi 21 février 1%2 
Présents, MM. Bui The Phue, Catrice (Pa), Cianfarani, Ger 
y Jousselin, Mine Malroux, MM, Haphacl-Leygues, Ton 1 t Car Ministère de l'éducalion nationale, 
krcusss. MM. bidet, Bilavarn, Mazoum princesse Yukantho 
Suppléants, Mme Malroux’tde M. Hegarra MM. Clantarani tde Av 
' is de vacance de chaire 
M. Vora), Raphaël]-Lævygun de M Kémajou Ch e (de M tt \iule 
‘in de M. Scell Ton That Can (d M. Cao Van Chieu 
bu The Fhuc (de M Phung Ba Nghia), Par arrété en date « à févr et mt 
PE Ÿ« ure grec lt le \ fa à « t ‘ vt Ü AL 
La | . | ire M LI 1 L 
{ ‘ a de | { l fr 
Commission de comptabilité. leurs ui 
Le ‘ dt | nl ‘ ch t ‘ W 
tre adressés à la fu i drercte ral de ‘ CRTET 
Séance du jeudi 21 février 122 I ir, président Ju coulé consultatif di ‘ t ou d i 
intéresse 
Présents. — MM, Cazelles, Antonini, Thomas, Simon (Pau?) 
Suppléants, — MM Anulonini (de M. Delmas), Michalet de 
M. Narou), Simon (Paul) (de M. Thémia). 
Ercusés. — M, Boumendjel, Mme Caflot, MM. Egrelaud, Lautissier Avis de vacance d'emploi de conservateur dans un musée contrôlé. 
WMoniral, Phung Ba Nghia, 
Conformément aux dispositions de ar! ‘ 1 du de et À 1 à L 
1%15 pubik au Journal offficwt du 12 54 plemtaæe 1%%4 le poste de 
sonsérvaleur du tnuste controlé Craprèés désigné est déclaré vacant: 
Convocations de commissions. Feurs (Laire Musée municipal 
so Les candidats à cet emploi qui posséderalent les titres prévus par 
sd le décret précité et qui ne seraient pas « ré rermenut inses 
La commission des aflaires culturelles se réunira le mardi sur lés Uètee d'a} titude aux fonctions de ” ns te r “ musce 
# kévner 1902, à aix heures trente (tocal (ne 217) contrôlé publiées au Journal officiel du “#6 seplemi e 2 devr it 
1. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Jean Scelles dans un défi d'un mois franc à dater de la publication du présent 
Sur la proposition (n° 311, année 1950) tendant au renlorcement avis, faire âcle de candidature auprès du ministre de l'éducation 
des relaljons diplomatiques avec le monde musu:man NA 110 nà le hrection des enusées de France, Paluis du Louve pa vih 
: . \ Moluen, Paris 1er en lui adressant leur à sier « « “) qui 
HN. — Nomination de rapporteurs sur: suit qu 
4) Demande d'avis (n° 328, année 1951) relative à la constitution je Une demande sur nier libre 
C'un bien de famille dans les Etablissements français d'Océanie ; : = ee ps pop - .p * 
Un extrait d'acte de naissance su papier tbre 
b' Proposition (ns 48, anmte 192) tendant À inclure un membre ÿe Un extrait de casier judiciaire de m de tr Tr de date; 
de |'Assembiéte de l'Union française dans la commission d'étude dm 4e Un certificat de ; ‘Jon militaire (pour les car ts hornmne 
{ra i,4i$ de base ; Î ‘ if il de 1 à vie el rm ; 
C) Lbemande d'avis (ne 58, année 1952) sur la concordance univers de | l eurs et ! 
bilatre des diplômes ; De exp 5 
a Proposition (ne 69, annte 1952) sur la restauration du château à ur - " * ; ; 
+ versallies, we ! ' «1 Uni lé t ré ! t 
Fe ( ut | apte à rem ' t C4 ré 
A. — Questions diverses. , 
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Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 
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Ministères des finances, des affaires économiques et du buse 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Hollande. 


Reelificatif à l'avis publié au Journal officiel du 3 fé 


La lettre émanant du Central Rijksbureau (bureau gour 
tal, Muygenspark 8 39 S'üravenhage, attestant que 
sol;citdée est à imputer sur le contingent global, devra con 
signature de Ing. 1-3. Coutinho: directeur adjoint du Ca 
bureau, et non celle de ir, E.-F.-E, Hongaërts, © nine il à él À 


par efre 
———————.——————— SC mm 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis d'examen aux fonctions de traduoteur-rédacteur de p.64. 
verbaux aux Nations Unies, à l'U. N, E, 8. ©. O., l'E, CG. à 7 0 à 
F. À. ©, 


Un examen d'aptitude aux fonctions de traducteur-rédart 
procès-verbaux dé langue française dans les services du 5 
de l'Organisation des Nations Unies et des institutions su 
suivantes: U, NE, 5. ©. O0, (Paris), 8, €. L FT, O. (Genève), | 
Rome) aura Leu au mois d'avril 1952, Les candidats des deu 
âgés de moins de cinquante-cinq ans, de langue maternelle ! 
el possédant dus titres où diplômes mmversilaires minimum 
"oumplète où équivalent) doivent écrire au: Jury d'examen 
Unies, division du personnel, palais des Nulions, Lenère 
qui leur adressera les renseignements complémentaires et 
imulaires nécessaires, Joindre une enveloppe de format com: 
non affranchie portant le nom et l'adresse du candidat, La lis! 
criplion score close le 22 mars 1#92 


—— +. _— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
d'Hellaut (Pas-de-Calais). 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au 
torium d'Hellaut Pas-de-Calais), 

Peuvent être candidats 

to Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorlum p 

2 Les médecins à temps complet en fonctions dans un d 
saire antituberculeux public à la condition d'atoir figuré sur 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitulx 
leux prévue par le décret du 12 juin 1958: 

Me Les médecins qui figurent sur lu dernière liste d'aptitud 
blie à ia suite du concours sur épreuves et sur titres du à déven 
1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 1 
un poste de sanatorium publie ou de dispensaire ha pu être 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de ' 
semaines à compter de la publication du présent avis, au mm 
tère de ln santé publique et de la population, direction de l'adim 
tration générale du personnel et du budget, 7, rue de Ti 
l'aris 17e) 


Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire 
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Le l'réjet, D teur des Journaux officiels, 
Jess REYMONL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


+ —— ne —_—_—_—__—_—_——_—_—_ 


TIRAGES FINANCIERS 


Régie Autonome des Transports Parisiens 


53 ter, QUAI DES GRANDS-AUGUSTINS, PARIS (6e) 


Registre du ummerce : Seine 01 B,. 
| ri 1 d'obligations 
Régie autoniwme da transports part ns à 0,0 tt 


Numéros des 2248 Obligations de 10.000 F et des 5.103 coupures 
d'appoint de 1.000 F sorties au tirage du 11 févrisr 1952, ammoncé 
aux « Petites Affiches » le 29 janvier 1952. 

ouruREs D'arroivt DE 1.000 F 


1.2. 


{ UNES DE 10 4x F { 

21.014 à 26,61 %.122 à 

Obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 
Néant 


Le tableau d'amortissement & Cté publié au Journal officiel du 


2) féurer VA 


il \ pas 416 effeclu de mchat en Bourse pour la prernière 
an 

Les 0 lions sorties au ie seront remboursées, coupon ne 2 
alla i \ r d 15 « 1" pour le montant net de 10.000 F 
ou 1.14) |! ir © i ve Le vement 

Le 4 ts 1 effex ’ sous les réserves d'usage) à Paris, 
[#4 r the 1 \UX Caisses apres 

{ 1 l 

ha 1 ] Pa Bas ; 

Cort i u d'ecom 

Lred ti il; 

L l iat d 1 1 ‘ 

ha 1 1 t + 

Ha $ 

Lt , ! 1 

Ha l munere €! lustwie 

Ha tustris 

| MM. Mira Î #, rue de Pro « 
ainsi que dans ” \ux de quartiers et agences des dépar- 
te 


LABORATOIRES SAUTER 


OCIÉÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 F 
ù ! “1 BELLEGARDE-SUR-V ALSERINI AIN) 
1 { h} t le 1.500.000 F & 1/2 0,0 1943 
“ lirat (uk F chacune 


Liste des titres sortis au tirage du 13 février 1952, 
romboursables le 17 avril 1952, avec prime de 90 F par titre. 


) , 57 y 11 18 1 237 26 261 24 28 
( 1 ! | 11 r} 
4 } | 
] r va rembour- 
< ter { ) \ a ‘aiace des Laboratoires 
= \ i l P, D bert \ Hellegarde 
LA K 1 B e rde Ain). 


Titres sortis Aux précédents tirages et non encore remboursés. 
20 JW, 


&1i 24 56 73 1984 19% 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Aristoteles, demeurant à Marseille, 48, chemin du Roucas 
Rianc, née à Campiglione Fenile (Ilalie) le 30 novembre 1920, | 
duit pour son flts mineuf Jean-Pierre-Ange, né le 9 octobre 143 à 
Marseille, une demande auprès du garde des sceaux dans le but de 
substituer au nom d'Aristoleles son nom de jeune fille, Rebra. 





M. Antoine-Virginie Sacchi, né à Cannes (A!lpes-Maritimes) le 
14 février 1905, demeurant à Paris (19%), 202, avenue Jean-Jaurés, 
demande pour lui et ses deux enfants mineurs, nés à Paris: Claude 
Joséphine-Elisabelh le 17 mars 19%, dans le 1% arrondi:seme 
et Jean-Louis-Antoine le 9 août 1938, dans le 17° arrondissem 
l'autorisation de substituer à son nom palronymique celui de 5aq 





M. Dumont (André-Elle), né le 27 mars 1915 à Saint-Ouen (Seinel, 
demourant au Perreux-sur-Marne (Seine), 3, avenue Georges 
mencéau, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ss 
deux enfants mineurs, nés au Perreux-sur-Marne: Lucien-André le 
25 mars 1937 et Andrée-Lucienne le 12 ‘septembre 1940, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
celui de Fouya, 








AVIS D'ADJUDICATIONS 





Je jeudi 24 avril 1952, à neuf heures quinze, il sera procédé publi 
quement, au tribunal de commerce, à l'adjudicalion, sur soupnissions 
cachetées, de la fourniture de bois de chêne, sapin et peuplier 
nécessaires au service municipal des pompes funèbres du {# octobre 
1262 au 3% seplembre 1953, 

Le cahier des charges de cètte adjudication est déposé au servira 
municipal des pompes funèbres, 13%, rue d'’Aubervilliers, Paris, où 
l'on peut en prendre connaissance tous les jours de dix heures à 
douze heures et de quatorze heures à seize heures (les difgnanches, 
lètes et samedis après-midi exceptés), Il pourra être 
sunpie demande adressée à ce service. 


envoyé sur 





AVIS DIVERS 





ROTTERDAMSCHE BANK N.V, 


Silix sociat. ROTTERDAM (HoLLANDE) 





Avis aux actionnaires. 





Le coupon ne 40 des actions de 200 florins nes 120% à 150000 de 
la Rottenmiamsche Bank. N. V., mis en payement le 13 février 19%2 
pour un montant de florins 18 brut, peur être, dès maintenant, 
déposé aux caisses de la Sociéié générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en France, aux fins d'encais- 
sement 

Ce coupon, payable en France suivant les di 
financiers franco-hollandais, sera réglé pour la 
francs francais de son montant net en flbrins, soit 
impôt hollandais de florins 2,70 déduit) sur la base du 
florin en vigueur au moment du règlement du coupon 

Les actions de cette société étant désahonnées au timbre depuis 
le ter mars 1941, ce coupon est passible de la taxe proportionnelle 
irappant le revenu des valeurs étrangères non abonnées, 


ositions des accords 
valeur en 
florins 15,3% 
cours du 


ontre 
contrét 

















ee OUR OF 06 1 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1201: 





4; novembre 1951. Déclaration à la pt cle ture de px lice. L'Associa- 
tion des héritiers Jean Thierry lransiére son size social du | ve 
nue du Talus du-Cours, à Saint-Mandé, au 12, villa Adnol, à Maiako!f. 











janvier 195%, Déclaration à |! lecture du RI ( Amicale 
bittard de l'Homme de la Roche. li pratique et développeme du 
jeu de billard. Siège social: café Chariet, 62, Quai Pierre-Scize, 
ni 
‘ invier 1992. béclara! ion à la <ous-yu de Bay Asso. 
ciation des tamilies rurales de Lacarre-Camarine. But: dé'ense des 
é' et des intérêts moraux et | s des familles rurales, Siège 
Maison des œuvres, Lacarre. 
» janvier 1952. Dé ‘laralion à la pré r ) Association 


jrançaise des o ficiers mécaniciens de 1° uns de la marine mar- 
chande sédentaires (A. F. 0. M. 8, L.), But: resserrer les liens 








d'amitié des officiers de re classe avant qualité l avigaltion effec- 
mieux faire connailre la marine marchande française, Siège 

social: à bis, boulevard Moriand, Paris. 

os janvier 295%, Déclaration 4 la sous-préfecture de Saint-Omer 


+ \mk ale laïque des anciens élèves et groupe artistique lumbrois 
e son titre el devient Amicale laïque et groupe artistique lum- 
ncienne mairie, Lumbres 


brois. 


9 janvier 1 Déc laration À à la à pré fectur e : de seine-et- Marne 
Ciub samoisien. But: pral quer le jeu de billard el en favo 
développement. la Mairie, Samois-sur-Seine. 


siège social: à 





 Billard- 





riser le 


Siège social: calé de la 





t 


21 janvier 1952, Déc! laration à la préfecture de Seine et-Oise, Union 
sportive de la vallée de l'Yvette. Bul: ciclisie. siège soxcia 1, rue 
de Chevreuse, Bures-sur-Y velle, 

21 janvier 4952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Charles-de-Foucauid de Neuilly-sur- 
Seine. But: soutien de l'érole et des maitres, Siège social: 1, bouie- 
vard Richard-Wallace, Neuilly-sur-Seine. 





L'Agriculture 





21 janvier 4952. Déclaration à la pré ifecture de polire 





bio-dynamique, bureau d'informalion et de liaison. But: renseigner 
tous ceux qu intéresse l'agricullure bio-dynamique. Siège social. 
%, rue d’'Assas, Paris, 

21 janvier 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Associa- 


tion Saint-dean. Bul: créer, entretenir et pourvoir aux frais d'œuvres 


d'éducation populaire, morale, sociale el religieuse. siège social: 6, 
rue des Cultivateurs, Auboué. 





2: janvier 19%. Déclaration à la sous-préfeclure Jde Senlis. Club de 
bisirs Léo-Lagrange de Villers-Saint-Paul, Bul: pale ai man 


mairie 


que d'organisation dans es loisirs des j 
de Villers-Saint-Paun. 

2 janvier 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Victor, à Lohem. 
} grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
Ù à l'écoie; toutes activités susceplibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 


les, Siege suc! 








avec toutes associations semblables. Siège social: orphelinat Saint- 
Victor, Dohem. 

M janvier 1932 Déclaration à la préfechre de la Creuse. Amicale 
laique de Rédondessagne. But: maintien d'une liaison amicale entre 


l'écu:e et la famille, éducation scolaire, périscolaire et postscolaire 








siège social: école publique de Redondessagne, conmune de Saint- 
G iu 
nvier 4952. Péclaralion à la préfecture de Vesoul. Amicale 
laïque de Provenchère. But: éducation périscolaire el f stscolaire, 
rye social: école publique de Provenchére. 
nvier 1952, Déclaration à la sous-pre e de Charolles, Ami- 





cale laïque. But: permettre à l’école de remplir pleinement sa mis- 





éducative et sociale en établissant un lis entre elle, ses ami, 
anciens élèves et les familles. Siège socia ecole publique de 
Lixny-en-Brionnais. 
2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Mo ihan. ASsocia- 
mn - .des parents d'élèves de l'école libre de la Molle. But: soutien 
Imalériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège 
S ia]: école libre de la Molle, à Montauban 





+ janvier 1Y52. Déclaration à la pré fecture le Troves. Association 
pe — parents d'élèves de l'école de la Visitation. Rut: grouper les 

hefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'érole; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: 33, avenue Picrre-Brosso- 


k lie, Troye FA 
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98 janvier 1952. IM r À la préte de M Associa- 
ten des parents d' élèves 73 l'école libre de Saint-Hilaire. & 

el et rw Lt IX t el aux dir ge 

soc ia « eé libre de saint-Husire, M 

> janvier 1952, Icjara la préle € 1 'l Association 
amicale des anciens mobilises d'Omps. ! err ‘ ‘ in 
Caux entre lus C3 Huit ilot ‘ M hs k à , ‘4 
Forèt-Basse, Omps 

» ivie y [K « e Association des 
parenis d' clèves e r ecole d' Hondouville | ‘ 
pu 1 t 1e 7t = l iX ut LI [ 
JiC:'e 1 ve «u 4 " a 

ja r 1952, Ik ' à la sou f e de M Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis des éooles 
publiques de Mitry-Mory : Lo ii b ’ } ‘ 
et posts siège e de M \ 

2» \ 14 Dh i I | Association 
des parents d'élèves de l'éco! e privée de files du Mas, « { 

tea \ 1% 1r- Aa | J { 
soute } « 14 « « vs € 

sicse « ne prive t REC rue qu t in, Aire-s \ 

3 ja + L Fit Association 
des parents. d' élèves de l'ecole privee de Puybrun. | « 

{ 1€ Re ët aa 1 ja'ue des e 1! i à { 

de t ec el des maultres sièse socii ‘ l le aris, 
Puybrun 

28 janvie 19 n bé aration à | » du Ju Association des 
parents d'élèves ces écoles LA de filles e de sarçons de 
Passenans. but: « \ lien entre le « [ 
ger 1œuvre sco.art cn promouvra l cauu ion popu.aire sivpe 
so ia! troie pui jue de pa! ns, d t 

29 janvier 192, Déclarat a préfe e de e. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Jeanne-d' Arc, %, 7 de 
Ménilmontant, Paris, Hut: soutien matériel et moral à l'école et aux 
maitres Siège so ial ®, rue de MW n int, Paris 

29 janvier 1952, Déclaration à la s-préfecture de Inminkerque., Asso- 
Ciation des parents d' pe de l'institution libre Sainte-Marie. Bu! 
p-"uper les chefs de ie ayant 14 £a de des en! l À 
l'école : Fr y de lé e et des maitr diège sucia 22, rue qu 
Maré I-Fo h, Dunkerque 

4) janvier 1952 Déclaration à la sous pre te ire «Je Carmbt Fantare 
libre de Basuel. But: faire de la musique d'en<ænble, sièse soc 
chez M. César Dehaussy, roule de Pomenercuil, Basue!, | le Cateau. 
JD janvier 1952, IMclaration à la sous. fe le niv. AssoCia- 
ciation des parents + clèves de l'ecole de filles Sainte-Marie, à Canin 
les-Rains. But: grouper les chefs de famille avant la le de» enfants 
inscrite à l'écoie; soulien de l'école et des maîtres, siège 60 
école de les sainte M irieé, avenue Bordart, Caml es-h 

MN jar ivier 1952 Déclaration à la so réfeciure de P Amicale 
des anciens élèves, parents d' élèves et amis ee l'école. Huit éduca 
lion scolaire, périscolaire et po:tscolaire. sièys il: « é puluique, 
Ne eray 

30 janvier 1952. [clara à la préfe re de Seine-et-M Amicale 








des élèves, anoiens é'èves, parents d'élèws et amis de l'école de 
Perthes-en-Gâtinais. li éducation Scolaire, périscolaire et px 
scoiaire. siege Saria ‘ Ce pu lue, Perlhes t à 

3) janvier 1932, Déclaration à 1 « ire de Se Marne. Amicale 
des élèves, anciens élèves, nivonte d'élèves et amis de l'école 
publique d'Ury. ul: éducalion scolaire, pa ire et JL ‘ 
siége soCia Ina e d'il "y. 

x) janvier 1952, Iiciaration à la préf ire de Grhors. Jeunesse spor- 
tive catussionne. k it le ne, édura! pl jue, basket-ball, 
préparati lh tn { re, sports liver sicze | 1 

10 } vier 1932, D ration à la s f “ Centre 
d' net techniques per de la région de Sentis. But: « le des 
que: s & iniqu 3 ure it il sirse 50 | 

e 1% le Leorpte L ermen ] “ent 

hi j er 1952, De S Amicale 
pe anciens élèves ce Villers Cotterêts (école de garçons) ! ‘ 

{ isert!t +. vs VO\ sit | t VA pa 
[M \ rs-Colteréte 
J1 l er 1%2 Dé 1 | « 4 d Vire Amicale 
la: que de Condé-sur- Noireau. But: concou \ la format de toute 
t npièrt l de ‘ D. npr + shof siège 

s | 2 Mile Pa rue K «| ind. ( lé-sur-Noireau. 
sl janvier 19%:2, Iéclaratior la sous-préfecture de Dreux. Association 
des élèves, parents d' élèves, anciens élèves _ amis des écoles 
publiques des Ressuinies. Liut : éd scwaire et 
post lire. Siège social: école publiqne, les R 
31 janvier 192. Déclaration à la préfecture du Lot Amicale laique de 
Saint-Pierre, Tuoira Ru éducalion s& ire, ! c ’ £ 
: à scolaire, pori El p loire. 
ditgt svt. école de Tuirac, 








— _— oo —— 
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de {üvrier 1%2, Iclaration à la sous préfecture de Figeac. Assooia- 4 février 192, Déclaration à la préfecture de la Mayenne Asso 
tion de parents d'élèves de l'école libre de Gorses. Lui. grouper les tion des sue d'élèves de l'école privée de filles de Mu: — 
hafs faut ava \ garde d n< \ l'école; suutien Vivoin, dite EBovie Notr sise au” bourg de Nu 8 
de coule el d inattre siège social: « re de Gao But: grouper les chefs de famille avant la garde des « 
- . — A l'école : soutien de l'école et de ses maître Siôge 
de février 19%. D lion à la prélecture de la Taulte-Ssüne, Notre-Dame, bourg de Nu ie sur-Vicoin 
Aventr sportif er co'lère casque ot moderne mixle Augustin- —— es : 
Cournet, à Lrar léveloppement morat et physique des jeunes à février 192, Iiclaration & la préfecture des Land 
gens tre tunes lles vr la pratiqme de l'éd ilion physique et La Chorale Sainte-Catherine de Montaut. but {a 
de s F \ voullège Aus -Cournot, 75, urande-Rue, cale el artistique de la jeunesse, Siège social: au pre 
Gra Montaut 
ter février 122, D n à la préfecture de palice Fraternité des Ê février 12 Déclaration à la prétec ture de | Marseilie Footbali-Ciub 
jounes des Vallées. vr la vie en commun et le bon emmplei des d'Andreis. ul: pralique des sports el du plein air. sir, 
1 ui | pa de homm bustes physiquement el 63, rue Alfred-Curtel, la Capeh tte, Marseille 
Der aie li capales d'assumer leur vs rame » dès imainte - > —— — — = 
naut lans l'avenir. Siège socia 11, rue P erre \erol, Colombes, 5 tévi vrier 12,2 Déclaration à la préfecture de police La Mission 


2 février 122 Itelara \ à la prétecture d'Oran. Les Amis du jardin 
d'enfants Magnan. Mu ventr en aide aux enfants pauvres par 


l'achat de vélements el de chaussures, donner des conseils praliques 
d'hygiène el d'éducalion aux imatma siège social: jardin d'enfants 
Magna uran 

2 février 1952, Idclaration à la sonsmprélecture de Pontivy. Otub 
athiétique et paru Saint: Yves Fe 4 (C. A. 6. 8. Y. G.). hut 
organiser el « trôler la pratique des sporls el eos. nuion physique 
dans ut l'é abii sement, Siège social institution Saint-Tves, 
Gout 

2 février 192% Déclaration à la préfecture de l'Antèche. Asseotation 
des parents d'éleves de l'école libre de filles de Gluiras. ul: grouper 
las chefs de famille ayant la garde des enlanis inscrits à l'école; 
soulte de ! e el des maitres. siège social: le libre de fllles, 
GIuiTr ES 

2 février 102, Piciaration à la sous-préfecture de Lannion, Amionte 
lnique de SVOIVENR, hut: éducaliwn scolaire, périscolsire el post 
solaire, Siège sarial: école publique de filles, Trélévern 


3 févr tour, M vration À fn sons-préfecture de Provins, Amicale 
haique des élèves, anciens élèves, paronts d'élèves et amis de l'école 
do Laval on Brie | il eo fu tom ire per “ olaire et pos! DL swoeire. 


diège a école publique, Lavai en-Hrie 
à füvrier 195%, Déclaration à ous-nrélecture de Menux Amicaie 
dos élèves, anciens éteves, parents d'élèves ot amis de l'éoote de 
Mauperthuis. N éducation sralair wriscolaire et postscolaire. 
N 0 minunale mixte Mauperthuis 
3 février 152 M ration À tecture de Provins Amicale 
des élèves, anciens étèves, parents. d'élèves _« amis ce l'écote 
d'Amitlis. ut éduval n aire, Siège 
BOX La ‘ les Larc 13, Am 
à février 19 Lu ration à la me-nréfecture de Saint-Ihé, Amicate 
laique des Arrontes- EE. Ru liffuse 1 pensée laïque et 
de 1r (LA xiatantes: établir un lien entre les 
fi es € co wolanger l'œuvre scoaire en promouvant l'édu- 
‘ pulai sièg wcial: école publique des Arrentès-de 
L | x 
4 lès r ter \ra n à la “tee re de Vannes Association des 
futurs habitants du lotissement J.-M -Becel. but e * des interet 
{ I X mm ! sivge socin ù, place des 1 ;, Vannes 
\ er 7 MN | à !a réfocture de Se — — Com- 
pagme artistique des por Record, but rya! r À Dunkerque et 
‘ A i lon 1 Not des antifes!a ir tique de nature À 
, punk | en | ie \1X œuvres dignes 

d LL 1 pa Va 1 Î k Î 
à fovrier 1902 Méclaration à la sous lecture de Valenciennes, 
Loon unique Umion Lberte. h uique du sport cotomliophie 
el aum i ui de 1 iu ppCcon + 17e u sure 1l 4, rue 
de la Liberté, Vieux Condk 
h février 1252, 1x ition à la tecture de Dunkerque Ass0- 
cialion amicale d'entr'aite du porcsnnel er commissariat de police 
du Mulo-les-Bains. bu ntretenir le s de bon unaraderie el 
{4 \ qui duive oujours unir des membres du personnel de la 
pol ie v'ouirre le et délemse des intéré s matériels el MmOraux 
ch Mi ‘nts. Siège social: bâlment 4, place de l'Hôtel-de-Ville, 
Ma , Hatiis 
\ février 192 Déclaration fecture de la Mayenne Assecis- 
tion de Æ—_# d'élèves 4, l'école privée de garçons de Nuillé-sur- 
Vicoin, dite Ecote Saint-Jean, sise au bourg de Nudlé-sur Vicoin, ul 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à 
l'école ; ulien de coule et de %=3 \aitres, Siège sm ial: école 
Saint-iean, bourg de Nuillé-sur-Vicuin 
à février 192. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Moto 
To 4 b de Bordeaux et du Sud-Ouest prend désormais Le nom 
le Moto - Touring - Club burdigalion. 2 siège social, primiivement 
Ja, s A Briand, bordeaux, est Uansièré Æ, rue de Lursoli, bor- 
o Lt 

f r 192 Déclaration à la prélecture de Vannes Fédération 


lrançarse dos ns du Morbihan. Rut: groupement et entr'aide 
POIL) ns familiales adhérenies, Siège 


ju l " Vannes, 


sucial, 22 bts, rue 





ohrétioenne de Pentecûte «a lran-téré son siège soctal de Pl 
Margvuerin, à Bois-Colombes WW, rue de l'Abbé Glatz 

5 février 1952, Déclaration à la préfecture des Côtes-du Nord. Amicale 
la de l'Marmoye. ut: éducation scolmre, périscolaire 
scolaire, Siège social: école publique de garçons de l'Har 

6 | février 1992, Déclaration à la préfecture des Vosges. Les Amis de 
l'évote. But: établir un len entre bles familles et l'école 
permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission édu: x 
socialte ; prolonger l'muvre srolatre en promouvant l'éducation 

laire par l'organisation de loisirs cullurels, Siège social 
publique, Angiemont 


‘Réctaration à la “sous-préleciure de Meaux Annogie 
parents d'élèves et amis de l'ecole de 
périsvolaire el post 


6 février 1912 
es élèves, anGiens élèves, 
Charmentray. lult: cducalion scolaire, 
Siège soclal: école, Charmentray 
6 février 1932, Lui laration à la pr ec ture de police L'œuvre 
Calon populaire Le Bol d'air amodifle son bureau, ses sa! t 
change son libre, qui devient Les Alpines. Transteut du siège 
du 24, rue d'Orléans, Neulllvy-sur Seine, au %, rue Devès, N 
sur-Seine, nes l'apport d'un chalet sis à Bonne sur M , 
(Haute Savok ) 


6 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Union des 
amis de l'école de Malay-le-Grand. ul: encourager l'in 

chez les enfants et les adolescents, Siège social: mairie de M 
lo-Grand, 


6 février 195% Déclaration à la prélociure des Vosges. Les Amis 
de l'école de Nossoncourt, Hut: établir un lien entre les fam 
l'école afin de permettre à celle<i de remplir pleinement 

sion, prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation de loisirs 

rels, stève souial écoie publique, Nosonrourt 

6 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux Amicale 
laïque de Monthyon. Nul: éducation scolaire, périscolaire et 
molaire. Siège surial: école publique de pargons, Monthyon 

6 février 1932. Déclaratwon à la sous-pré leclu re du Havre. A 

lion dénmincde La Maison rurale de la famille et des jeunes de 
Valmeont. ul: mettre à Ja disposition des familles et des ! 

un cadre de réunions, des services d'entr'aide et des moyen 
cultiver el de se dis ‘iraire Slège social: mairie de Yalmont 


6 février TOR Déc aration à la préfecture de la Charente. Groupe 
s0olaire et postscolaire de Bazao, Hul: formation Intellectuelle, im 
civique et physique de la jeunesse et des enfants d'âge 3 
Siège social: école publique de Bazac 
6 février me Léc laration n la sous pre fecture du ‘Havre Ass04 
le cinématograghique havrais France-U. R, 8. 8. But: con 
à l'expansion de la cuilure cinématographique par l'organisa 
projections et de conférences. siège social: 18, rue des Châlaig 
le Havre 
6 février 1952 héclaration à la préfec ture de Toulouse, Société 
guolse Bois sans soif. Rul: organiser des réumions @l séances ré 
lives, siège social chez Mme Faure, calé, à Labège 














Ô lévrier 1952. Déclaration À la préte: ‘ture de la Manche. Le Ring cou- 
tançais. ul: pralique de la boxe, de l'éducation physique el ; 
sporl:, Siège social: 2, rue Tourville, Coutances, 











6 février 1952, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Le F@yer des 
vieux de Saint-Marcel. But: distraire les vieux de notre comun 

et leur apporter éventuellement une aide sociale et matérielle. sitze 
social: mairie de Saint-Marcel, 





6 février 1%52. Déclaration à }…a préfecture de Toulousæ, L'Amnicale des 
enfants de l'Hérault transière sou siège social du café Paul, pa 
Wilson, à Toulouse, au calé Fire, 9, arcades du Capitole, Toulou 





6 février 195? Déclaration a la vorélecture de Toulouse. Association 
tes parents d'élèves de l'école des filles de Revel, But: grouper :: 
chel; de fainilie ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutica 
des maitres et de l'école, Siège social: rue Escoussières, Revel 





6 lévrier 1952 Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
des parents d'élèves de l'école des garçons de Revel, Bul: gr 

les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'é 
soutien des maitres el de l'écoie. Siège social: allées Charie 
Gaulle, Revel, 
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Février 192 JOURNAL OFFICIEL DE 
c février 1952 Déclaration à la prélecture de 7 v Association 
des parents d'élèves de l'école catholique de files de Paulhae, ! 
grouper les chefs de famille ax t la « ‘ inscrit 
à l'école; soutien mmalériel et imoral à l'éx ule el aux mmalilres, Siège 
sclal Lu e libre de Hi de Paulha 
( e tévrier r 105? Décharaltion à A5s0o- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Prat et- Bonrepaux 
But: assurer la gestion ma elle perte ‘ ve k 
pement de l'écoie 11 Siège social: € e «d Prat-et Bonrepaux 

(quartier de Feuillerat 

6 tévrier 2992, Déclaral à e d \ Association 
gestionnaire d' snesiasement libre et d éducation populaire de l'école 
privée mixte de erre. | t popu 
lmire se ge suria . 0 } \e de LA t 
6 février 1%h2, héècla la prélecture-des Vi Association des 
parents d'elèves de l'école p- garçons Saint-Goëry, Lut group ( 
chets de famille avant la charge CDs onlants Insertis à l'e o e. toutes 
sctivilés susceplibles d apports un ut LATE t te 4 
l'école, aux faumilles et aux malirex, € t ‘ L “ à Cia 
semblables, Siège social: 17, rue de la ref v, | 


1 février 1902, Déclaration à la préleciure de Caen, Assecialion de 


parents d'élèves de l'école du Loret Cœur de ms sur-Seulles. |: 


toutes activites [l prtiliie d 1 ur te 1 1 vie dt 
l'école et une eollabormiion elfe ace à l'action des maitres, Siegt 
sociai,. école du Sacréianur, rue de Haveux, 7? 

1 fléwrier 12, In irallon à la sous pudfe { niry. Asso- 
viation des parents d'élèves des écoles publiques d'Yvetot-Bocage. 
but, permettre aux parti deleves du ( t publiques de veilre 
à la détlense di à ts de tcole et de réalisa oulte orga un 
péri où pu { aire voperalive, cant { ii te un vuvages u 

els, achat de fou res solaires où de matériel d'enseignem 

siège socia école d'ivelet horage 

1 février 1932 Iéclaralion à l o ro le ire d Mavehilie Asso- 
ciation e pes d'élèves de l'école privée ps d'Aron., hat 
grouper } ‘ REL t l l 1 sCrIS à 
l'école, soutien de l'écu!e et des lai tres Fr ègo social: écule privée 


Miles, Arun 


tévrier 1952, Wéclaralion à la prél'ectiure d 1 Vu v. Association 
des parents d'éêlèves de l'école libre de nes de Vivonne, | 
grouper 103 if de flamiile avant 1! ut [a l ! h 
l'école: toutes activite isceplib es d iphorlter un it inaterie 
ei moral à L« de, @ux faut le el aux Haltre t ue avt 
assoc lations semblant siège go la too, he de ! lu Vivoli 
- février 1932, Déclaration à ln souus-préf e de PM rile Covpé. 
fative scolaire de Métabief, But: dévelop ( ‘ \fants l'espot 
d'entr'alle el de solidarilé, Sig cial: école de Métalief 
1 février 1902 Méclaration à la sous -préfect de Gras Camping: 
Club de Cannes- ta -Napoule, Haut: organis n camping privé pou 
« mer bre sur partie du Golf b dt \ M a ride 1 et 
apporter au moyeu d cotisation un maximum de lort et 
d'hygiène, Siège socia ou terrain de gif e es Mandel . 
commune de Mandelieu-la Napoule 

février 1002 Héclaration À ous-prélecture de Toulo 4 late 
Patronage laique de l'école Paul-Long. Mat: dilfu-e idéa ut 
encourager et dévelop Û ctivit péri t j { t sièg 


il avenue Paul-1 ÿ Hi 


février 195%, Héciara \ à la 5 pré i d'A\ La Fantare 
trélonmise, Huit. ere e de rt nu tdura ,\ et inastruetion 
musicale des jelnit siège | l mairie le T1 

lévrier 1952 En ira " “is | ‘ l je re ‘ L' Ass 
challon des parents d'été ve le n e fille de Mo ivers 
change son ture et dk | Aesteietion des parents d'élèves de 
l'école privée mixte de rt rer h k ner de che d 
lamille ava lan garde de enfants | & " « coint lé de 

ole ee! des maitre ve TU } t ‘ l \lo ! t 

évrier 193% 1: Î Max 1e  Associa- 
ton de pen, d'élèves de l'ecole privée de ones de Grasay. | 

1p és « de fau pau “ à 
 CLen soutten à Lecu't el d naitre ef | ‘ « Ï vue 


de Ulles Grazuw 





février 19 hé ration à la préfecture d'in Les Amiliés laiques 
de pr À hu ro \ Î1k tume € e « 1 fatmitle 

ge social: école de garçons Jean-Macé, Ora 

février 1 ) IN ration à le ! C Syndicat 
- initiative, de tourisme et de proparande régionale de ss À ta- Forêt. 
LL me llre en Vale " ! | | 

ge social: 7. rue du La 1, Milly-la- 

février 1 M Déclaration à la son l'e le M Assoctation 
Amicale des parents d'élèves, des anciens élèves et des élèves des 
tooles publiques de Tournan-en-Brie. h Û s lire, per 
; ire el pos aire, Siège social: mairie de T inen-Brie 

février 192 Déclaration à lecture de Meaux Amicale 
des parents d'élèves et amis > l'ecole. " 1: éd crolatre, p 
Fo@aire et pasisrolaire, Siège soc) école publique Marchémaret 


Pr Salhl-Souppiels. 














LA HREPUREIQUE FRANCAISI 2181 
{o l ‘ ‘ Amicale 

laïque de Cardailliac ‘ | vs 
| | A 5s004 à- 
tion départementale dos deportés et inlernès, résistants ot patriotes 
os Bassos-Pyrènécs. |! ‘ sans 

l 

Vanau-Sport 1 
8 : h, Ass0€ ià- 


hon des puronts d'élèves de l'uoole privée de la rue de la Venière 


Groupement regional des donneurs de sant de Corbeil-Essonnes 
| 


ù "ET à 4 


Association 
des parents d'élèves de l'école hbre de Saint-Bonnet-le-Chastel, } 


Orchestre symphonique des ancièns élèves de l'école nationale de 
musique d'Aix-enProvence. |! 


1 
{ . \ 
à février ) le Ass0o- 
Citation sportive Saint-Winoe. |! r4 
, 
\ t Lie Assoeta- 
t'on des parents d'élèves de l'écote de Mlles du Cheviard. | 
pet ‘ ‘ ‘ 
à té t lie , ! ' |] Association des 


parents d'élèves de l'évole Saint-Charles de Gailia 
D de t 


; | * ‘ À Association 
de parents d'élèves de l'ecole privée de l'Anke-Cardien de Saint. 


Pierre-des-Landes 


” ! Comite des 
tètes de Riorges. | d 


? « Amicale des 
anciennes Clôves de Dammario ( 


. 1912 DA | à Ù ‘ Société 
des boules lerrées du Chemin-Vert, \ T'ATE 
| Q fh : 
e Amicale maraichine , et « [ 
; ; : 
1 
\ 1 , 
° é l 


} 192, | le M Û deunesse 
oyohiste de la révion mantaise i « 
) fevrier 1952 ln LIRE M Association 
des anciens élèves du centre d'appreniissage des métiers de l'auto- 
mobile. M! n ’ " lé ve : ' à 4 " 
vin e da t t | M v Le 
Ma e ï 
le r 192 D d! p Amicale 
des anciens cols bieus du canton de Mur- -de-Bretagne but erver 
t rot ls : ‘ te n lore ! «! mit ‘ sjroe 
« hez M La bre ha AL rue t 1 À EL Mur-de 
rt ‘ 
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O février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 


Amicale laique ps Blandin, But: élucalion postscolaire., Siège social : 
‘ j garcons Hlandin 


a 


vu rer 1952 Dérlaration à la préfecture  & 1 la Côte d'Or, Conseil des 
parents d'élèves de l'école annexe de filles et de l'école maternelle 
t oériscolaires des 








Devosge. ide aux © uvres posiscolaires et 
éroies | $ Siège social: ét le materne lle, 67, rue Devosge, 
h 
if r 1952 Lx ralion 1 sous-préfecture de Pontoise, Associa- 
er des parents d'élèves de l'instliution Sainte-Marie. Hul: toute 
ÿ | porter un soutien utile à la vie de l'école: 
colla in l naitres; entr'aide familiale; représentation 
\uprès des Ù rs } lies, siège social: Maurgency 
11 rier », b la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
bon des parents d'eleves du cœurs No! re-Dame. But: toute activité 
sus | l \ soutien à la vie de l'école oilahoration 
a s m L r'aide fauniliale: représentation auprès des ser- 
3, sk sucial: 9%, bouevard Sadi-Carnot, Enghien-les- 
} 
T fe 122, Déc! vu à La sou lecture de Boulogne-sur-Mer 
Cercle d'esc rime de Caiais. But: pratique des exercires physiques el 
l de l'escrime, Siège sucial: parc Saint-Pierre, Calais 
11 NA. Ph 1 sous-préfecture de Boulogne-sur- 
M La Diotraet on des maiades. But : éalion, fonctionnement et 
t ‘ de | D imhèque des ma lès de 1 hopiiai de Calais. 
à 1h, | 11 tu Lonimnerce (a « 
11 fé 195% M ration à la sous-prélecture de Dax. Groupe 
artistique d'Azur. lui Jonger l'œuvre scolaire ; développer la camma- 
rad en jue:; aide | opéralive scolaire et la société 
| | ve d'A sièg social: écoe publique, Azur. 
11 févr AL Déclaration à la préfecture de Grenoble, Fédération 
des associations de parents d'élèves des écoles publiques de Gre- 
ponte. hH ‘ e durs êts de l'éx Ce publ jue el de ses élèves, 
l » à garçons, 11, enurs Jean-Jaurés, Grenobie 
it f Fr 1902 D: r vi la préfecture d'Oran Assoc:ation des 
usagers du ar et de l'étectricite du departement d'Oran. Bu: 
Î l lu gaz et de l'électricité et défendre leurs 
| , Au sujet de ces questions, la ligne de conduite 
à 5 \ vpré r les adhérents pour exercice des aclions en 


s matières. siège social: Maison du colon, 3, place Karguenlah, 














TE [« r 1232, Dévcla à la -ous-pré:eclture de Ponlaise, Ass0- 
clation des parents d'eleves du pensionnat du Rosaire. Bul: loute 
1 4 Fr un uiien lle à 1 vie de l'éc ».€ : 
l\ avi s maitres eutr'aide familiale : représentation 
\uprès des pouvoirs publics. Siège socia 9, rue du Plesss, Saint- 
Leu L: 
11 fe + 1952 Déclaration à la prélecl ire de police, Les Anciens 
Da $ Ju » régiment d'infantere deviennent Association 
amicale des anciens du 56 régiment d'in'anterie de 1914-1918 et de 
1939- 1945, t eu sièze socia d'u 61, rue de Rivoli, au 
è Ù | 1 Re; que, Paris, et modifient irs statuts 
11 fe 19 IL il la sous-préfecture de Dinan Am cale 
Rp — de Satnt- Jacut-du- Méné. But: éducation scoiaire, périscolaire 
siège social: école publique de garçons, Saint-Jacut- 
d \ 
11 1 Fr 1%:2 P \1r (4 1 preore ire ee Uferone | Fédération 
départementale des as° ociations de parents d'élèves des écoles publi- 
ques de l'Isère. | les écoles p ques et de leurs élèves. 
S « le gar 15, 11, Cours Jeandaurés, G: “noble, 
11 52, | la lecture des Vosges, Association 
des sente d'étoves et amis de l'école pp Hut: diffuser la 
$ ques ex slantes: établir 
st ‘ l [ er l'œuvre score en 
tire par gvanisalion dé isirs cul 
‘ ‘ nr : 1 L 19 
T : 10 , tra \ in sous ecture de Château-Gontier 
Association des parents d'élèves de l'école privee de garçons dite 
Ecole du | Sagre. Cœur. B sou th 1 et ma el de l'école, des 
s siese 5 t ju Sacré-Cœur, rue de 
M | J'Anjou, 
T tév | », | { \ à } lecture de Château-Gontier 


Association des serents d' élèves de l'ecole æ# _ filles dite Ecole 
pra Louis-de- Sensique. | soutien moral et matériel de l'école, 
illes, S so école “Sa: nt-Louis le-Gon- 


S L- D s-4 A mi 





it ! 1952, D ira \ à la sous lecture d'Avesnes, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école deanne-d' FR à Bavav, But 


je ! * avant la irze des enfants inscrits à 

scep'ibles d'ap! er un soulien matériel 

L ' \ s et x r ente 1% toutes 
e £ 11: 2, rue des Soupirs, Bavay, 

11 I Décla à la préf re du Morl han Association 

familiale rurale de Ploeren, Bul: élude et défense des droits et 

\ els de toutes les familles. Siège soc:al: 
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11 février 1952, Déclaralion à la yves clure de la Vienne. Association 
des parents d'élèves des classes primaires du doyenné Saint-Hilà,, 
de Poitiers. But. toute activité susceptible d iPporter un 

ulile à la vie ds l'érote et à la situ! on des maîtres: co 

tion avec loules associations semblables en vue d'une ren 

valab'e des parents d cries ' res des pouvoirs publi à 
autorités constituées, Siège axial: 1, rue le Cesye, Poitiers 

11 févrer 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne, Union 
départementale des déportés, internés, résistants et politiques et « 
familles des disparus de la Vienne, Bul: entretenir le souvi 





déportés el inlern's morts victimes de l'onpression: res 
liens de fraternilé existant entre ses membres déportés el 
et derelopper entre eux une solidarilé effleclire assurer à 


membres l'aide morale et matérielle que leur situation réqu 





=- 











Hamment promouvoir on soutenir à cet ef toute Myis!a 
lous règlemen.s uliles, Siège social: 52, rue Carnot, Poitiers. 
11 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Chaâte 


Association — propriétaires frappés d'expropriation par l'armes 
(extension du champ de manœuvre et de tir de la forêt de !} 
vraull). Bul: grouper les propr laires expropriés pour l'ext 

du champ de manœuvre et de tir de l'école de Saumur et 
directement avec l'autorté militawe pour l'ensemble de ses 

bres, Siège social: mairie de Saix. 





11 février 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale re 
l'école publique des Voivres. li diffuser :a pensée laï4 
défsndre les instliutions lol ques existanies; établir un lien en “ 
famiiies et l'école: prolonger l'œuvre s'a'aire en promouvant 
cation populaire par l'organisation de ‘'oisirs culturels. Siège « 
éco'e des Voivres 


2 février 1952, IMelaration à ‘a préfecture de Li'e Les Arbalétriers 
de Saint- Georges. But: tir À l'arbalète, siège social: calé du «, 


Logis, plare de la République, Luiselles 





12 février 1952 IMécluration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Kertourn 
But: soutien matérie! et moral de l'éco'e, S'ège social: éco'e p 

de garçons de Ker'ourn 

12 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa. 
d d'élèves de l'école libre de tilles de Kerfourn. h 


el moral de l'école, siège social: érole prive 








12 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Tal: 
caise prend désormais le nom de Batterie, fanfare et harmonie La 
Talencaise. Le siège social, 2, cours Gambella, est trans!éré 

du 1h:-Juilet, à Tatence, 








12 février 1952, Dé:laration à la sous-préfecture de Brest Association 
des anciens sous-officiers, caporaux et soldats de l'armée de terre 
et 'eurs veuves de l'arrondissement de Brest. But: défense des 

rêts des pensionnés et de leurs veuves. S'êge social: chez M. Ker! 
0, rue Duguesc.in, Brest, 





12 ‘évrier 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne. ». Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Neuvile-de- 
Poitou, Bui: grouper les chefs de [amie ayant la charge des enfa 


inscrits à l'école; toutes activités susceplibles d'aprorter un soul 


matériel! et mora à l'école, aux families et aux maîtres: enter 





avec Nr associalions semblables, sfîge social: écoie libre, 
srmand-C lard, Neuville. 


12 février 1952 Décla "aiion à la préleclture de l'Eure Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Vincent-de-Paul. But: grouper le: 
chefs de ‘amile avant la garde des enfants Inscrits à l'école; soulica 
de l'école et des maitres, Siège social: 31, rue de Barrev, Evreux 
12 février 1952, Déclaration à la nréfeclure de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Neuville-de-Poitou. 
But. grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ir 
crits à l'école: toutes activités susteptibies d'apporter un soutien 
matérie: et moral àTécoe, aux famiies et aux maitres: enter 
ivec toutes associa ions semblables, siège soviai: école bre, ru 
Armand-Cailla-d, Neux le, 
12 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de NeufchaAteau 


Amicale laique des éestes de Liftol- le-Grand, But: diffuser la pen&e 
nique et délendre les institutions laïques existantes: établir un 


entre les familles et l'éca!'e afin de permettre à celle-ci de remplir 











pleinement sa mission éducative e: sociale: prolonger l'œuvre sro- 
ire en promeuvent l'éducation populaire, notamment par l'organt- 
sation de loisirs : culturels, et permettre ainsi l'émancipation civ'que, 
intellectuelle, iale et technique des habit ints de la commune 





Siège 5s0c al: évo'e de je 


es filles de Liffo:-le-Gr ind. 
12 février 1952 Déctarati on à la préfecture de Tou! ouse. L'Association 
française pour la tenue rationnelle des étab'es modilie son titre 
comme suit: Association française et européenne pour l'élevage 
féerique des animaux, le bien-être général, la valeur des monnaies. 
Siège social: 31, rue d'Embarthe, Toulouse 


12 février 1952. Déclaration à da préfecture de la Nièvre. Am: cale des 
chasseurs de Challuy, But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, :a réoression du bracnnnage, la destruction des ami- 
café Biehlman, à Saint-Antoine, com- 





maux nuisibes, siège sO0ocId: 
mune de Chaliuy 











m he de 7e 
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12 lévrier 195%. Déclaration à la prélec ture de Rouen. La Compagnie 
des chefs de complabiité de da région de Roux titre da 
Compagnie des _ de comptabilite de Normandie, modilfie ses 


ts et tranalère son siège social du !8, e 
rue Paul-A sou.L, Û Dar métal. 


sta! 
au 9%, 





42 février 1952 Déclaration à la 1s-préfecture de Lar re. Asso- 


ciaton des parents d” étves de l'école bre mixte de Mainsonneuve, 


par Chandolas But äss le vin 
social: écoie libre mx de Ma nsonneuve, par Cl { < 
Re SES = 
42 février 192 Ifclaration à 1 le le B gneeur M: 


Association des parents d' eleves de école de ns Sainte- Elisabeth, 





à Desvres. Bul: grouper Es « hefs de famille in : \nrge des 
enfants inscrite à l'école: toutes à vités susc he d'anrm er un 
soutien anmiénel et moral à l'école, aux families el aux imalires, 
siège social: à l'écoie, rue du Louvre, Desvres, 

42 février 1952, Déc'aration à la sous-préf , «ui Mer. 
Association des parents d'élèves de l'école de tes Saint-Joseph, 4 
besvres, Bu! grouper nt che's di (EE t (A! irpt des 

1 


enfants inserits à l'école; loules activilés eus es d'apporter un 
soutien et moral à l'éco.e, aux families el aux maitres. Siège SOC: 
a l'écoie, 1, rue Delamotlle, besvres 


D han s 
LA février 195%, Déclaration à la sous pre lecture de Houlogne-su 

Mer Association des parents d'élèves de l'école de gargons Saint- 
Nicolas. à De syre But: grouper les chefs de famille avant la charg 
des et! \fants ins s à ole, toutes actuvilés susceptibles d a! 
un sou.ien matériel] et moral à l'école, aux 
Siège social: à l'école, rue Delmmotte, LDesvres 


orier 


famules et aux maîtres 








42 février 1952 Déclaration à la sou pré !« ire d'Argentan. Ctub 
motonautique de Basse-Normandie. Huit: !a ter et vulgarisær les 
sp s motonmit 14 es el mau iues dati noire reg “PL %) 
secrétariat gémérai, hôte] de ville, 2, rue de la Harpe, Fla 

42 février 19932, Déclarai \ la f ire d'l re. Club de 


anis GS table du bescin de Brasssc, But: pratique de tous k 
sports el du tennis de lübie en par ège so 








Voyageurs, route de selig at, HBrassac-les Mines 

12 février 1952. Iéc'ara ion à la préfecture du à don Notre. 
Dame. But: éduraltion el développement de la je ye socta 
3, rue Jean-Aicard, = Raphaël 

42 février 19%. D tion à la préfuct de Seine-et-Marne 
Amicale des élèves, anciens élèves, parents ‘d'élèves et amis de 
l'école laïque de Gretz-Armainviliers. Huil: 0x 11 scolaire, pe 
scoaire et prisis \ire sSitge SOCEN: maire de üuret Armani valitet 
12 février 1% Iiclaration à la so , \ 
Cia | Maison rurale de la gp et re jeunes « dé Aimenesches. 
But: 1m e à la disposition des fi n ‘ de viré 
d'entr'aide, des movens de étotrectice et d wture. Siège soi 

A ltrue neasc nes 

11 février 12 " ration à la fecture dé ‘Yalencionnes 
Association des parents d'élèves de l'ecole de filles Sainte-Jennne- 
d'Arc. But: grouper les chefs de fainille avant la re des «4 $ 
inscrits à l'école. Siège social: 12, rue Notre-bLiarne, ! le 

43 février 1952. Déclaration à da préleclure de la Vendée. Amicale 
lajque des écoles publiques de # Molteraie-7itay. But: « duca tion 
10! el … :-rpgnhs Siège s0oCk étoile publique de garçons, à 
Weileran Tita) 





13 Kvrier 193%. Déclaratinn à M sous préleclture de Forcalquier 
Syndicat d'initiative de Simiane, Bul: faire connaître et améliorer 
les valeurs touristiques de la région de Simiane. Siège social: mairie 
de Simiane. 





43 février 1%2. Déclaration à la préleclure d'Alger. Fédération des 
conseils de parents d'élèves du département d'Alger. But: grouper 
autour de l'école des parents d'élèves et des amis de l'écoie publique 
en vue de l'aider amalériellement et moralement, Slège social 
école de filles, rue Négrier, Alger. 





43 février 1952 Déclaration à la préfecture de Marselle. Amicale 
planaise. But: créer une atmosphère de fraiernité et d'amitié dans 
un climat familial. Siège social: bar de l'Arrét, 49, boulevard de 
la Hlancarde, Marseille. 








13 février 192 Déclaraiion à la préleciure d'Alger. Centre taique 
d'aviation populaire. Bul: développer le goût pour l'aviation, de 
vol à voile et l'aéromodélisme. Siège social: école de files, rue 
Négrier, Alger. 





13 février 1952. Déclaration à la préfecture de Moulins. Amicale 
laïque de SaintMenOux. But: éducation scolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: école de filles, Saint-Menoux, 





44 février 1%2. Déclaration à la s0 =<-prélfecture de Provins. Amicate 
des élèves, parents d'élèves et amis de l'école. But: éducation sco- 
laire, périscolaire et postscolaire, Siège social: école, Chalautre-la 
Riposte » 

14 février 14932 déclaration à la prélecture de l'Hérault. La Boule 
Oressoise. Bui: encouragement aux sports, Siège soc: maison 
Maury, ie Cres. 
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février 192 D e \ la pr be Amicale des 

modaities - vaven de la societe Givet: irieux mr de Desnnçen). 

kH N ‘ Le i je vus 
L 

1h fevri , b i ” 

de palr | les « t UT . « n 

«le Socitie de patronage et Conseil de parents d'élèves des ecoles 

communales luques de Bacalan. - ? ‘ l 

ph-h L 

1h ‘ ri lu \ « Les Castors 

vosgiens. } ‘ 

: ' « 

Hi févr j: \ ’ Asso" tation 

sportive ce Baron. sur- _n | ’ d 

11 | Le AssOCIa- 

tion nue d RENE populaire d Rufbtsse 1 


Iaver, AUDussu 


la février 1952, Iwcla \ la préle e de ri Association 

des parents d'élèves des écoles publiques de [à avenue Marechal- 

Randon, rue Hauqguelin, la Saulaie. h déte nt de 

l'« ‘ 11m sièg groups l'écok ñ Ù 

Rand l; t 

11 lévriu "2, D Associa- 

tion des parents d' elèves ‘des ‘ecoles publiques de Soisy - sous - 

Sonmereney hu! ’ vt 
t .… 4 L L | t de L t t ! 

Gié ve ’ e 4 À | S ‘ \ « 

lo fe er 1% ) \ < 0 Cercle télin de 

Paris. | ‘ dé L ere . 

« & te rilé ‘ \! 

13 lévric } 1 Association ami- 

Cale des chronometreurs-analyseurs. | l 

Ca Lt ‘ L t « ? 1h vus cr 

‘ i ’ e et Le 

x le t * 

! évrier 1 TT à « ’ Ass > 


ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc de Saint- 
Martin-de-Landelles. ! ‘ ‘ 
N 


‘ + et mm 


M le « 


{ . [ Assooia- 
tion des parents ‘d'elèves de l'école Saint Jose on de Saint-Martin-de- 
Landeoiles. \ 


pu! Siège «0 école Jak S M 
| 7 or | CPE" 
CtEnque denn-Jaurés. | ! < 
te: Jean-Jaurès l it 
{ 4 {u Th 


Association 
pour le rage œ l'idée d'entr aies et de pre voyance, (l 





ue L! L 4 
m res. Siège s0 ë, rue €, 1 4 

‘ février 1952 [h ' ” ture de Tou EL Union fran- 
çaise des colonies de vacanses « 1 «tnt n à l Haute 
(Garon Ru soute r & Lee puvmwe di urs el de 1 tres 
d'enfants, d'ad scenls el de jeune Ju siège 1 e des 
Arts, Toulouse, 

16 février 1952, Déclaration la préfecture de Loiret-Cher Syndicat 
d'initiative de Saint- -Dye-sur- FE, But : organiser Ja commune au 
point de vue touristique, Siège socia mairie de Saint-Dvésur-lvire 





16 février 192, Déclaration à da préfecture de Grenoble. Calor Dau- 
phiné. But: élude des questions techniques de chauffage et sanitaire. 
Siège social: local de l'asso lation, 15, rue Hébert, Grenoble 
16 février 192, Déclaration à la préfecture de Caer Société de Bacse- 
Normandie de défense et protection des animaux. ut: défendre et 
protéger les animaux. Siège social: 8, impasse Varigne Ca 








2 février 1962. Décjaralion à la préfecture d'Orléans, Fédération 
départementale du Loiret du parti républicain, radical et radical- 
coctaliste, Hut: diffusion des doctrines et du programme du parti, 
Siège social: mairie, place de l'Etape, Orléans 


— ++ — 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 


(Décret du 46 soût (M, décret-loi du 12 avril 1000) 


14 janvier 1952. Arrêté du m st! 1 eur \ | entre 
riotr | Atn , “ ‘ ‘ 

gistrée à la préfecture de e le 29 ; r 1% Union internatio- 
nale contre le cancer. But: lutte jntet « ‘ € t e 
contre Re cancer. Siège s0cjal : 6, av 1e Maria s TE 


Pare. — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vaollaire 
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ABONNEZ-VOUS à DEEE 


1952 


au tirage à part des 


TEXTES D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 











parus au /ournal officil de la République française. 


Chaque brochure, dans le format in-octavo raisin, présente les 
textes d'intérêt général en bonne page, dans le cadre des 


rubriques pratiques des Tables alphabétiques du /ournal offciel. | 


... 
VAT TESTER TOCTETETT HET 6600686008 


Les marges permettent l'assemblage et les annotations, 
Les textes peuvent être aisément séparés en vue de la diffusion 
ou du classement, 


st. 





BULLETIN DE COMMANDE 
à néresser à l'Administration des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7'}). 


exemplaires du tirage à part des textes d'intérêt général, n° meme 


paiement sera effectué (1) 


1) Par mandat-poste, chèque bancaire, chèque postal (C. C. P. : 9063.13, Paris). 








BULLETIN D'ABONNEMENT 


à ndresser à l'Administration des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), 


déclare souscrire …………, abonnements d'un an à 3.506 F aux livraisons en tirage à part des textes 
l'intérèt général parus au Journal officiel de la République française, 





Le paiement sera effectué (1) .….........smpeee Monge sonsenepat en nnnsten se sten Tite ste . 
1) Par mandat-poste, chèque bancaire, chèque postal (C. C. P. : 9063.13, Paris). 
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